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CONVENTION DE TRANSFERT DE COMPETENCE « TRAITEMENT DES DECHETS 
MENAGERS ULTIMES » DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS DE MESLAY 

GREZ VERS LE DEPARTEMENT DE LA MAYENNE 

 

Article L. 2224-13 du Code général des collectivités territoriales 

 

 

Entre : Le Département de la Mayenne,  

Collectivité territoriale, ayant son siège 39 rue Mazagran à LAVAL (53 000), 
représenté par son Président Olivier RICHEFOU, habilité à signer la présente 
Convention par délibération de la session du Conseil Départemental du 
15/12/2022.  

 Ci-après désigné par « le Département »  D’une part,  
 

Et : La La Communauté de communes du Pays de Meslay Grèz, 

Etablissement public de coopération intercommunale, ayant son siège au 1 voie de 
la Guiternière, 53170 Meslay-du-Maine, représenté par son Président, Jacky 
CHAUVEAU, habilité à signer la présente Convention par délibération du 20 
décembre 2022 

  Ci-après désignée par « La Communauté de communes du 
Pays de Meslay Grèz »  D’autre part, 
 

 

Ci-après conjointement dénommés « les Parties »  
  

3ème version reçue le 30.11.2022  
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PREAMBULE 

Le Législateur a mis en place un mécanisme ouvrant la possibilité au Département de prendre en charge certaines compétences dans le domaine de l’élimination des déchets 
ménagers et assimilés, lorsque les communes ou établissement public de coopération 
intercommunale (ci-après « EPCI ») en font la demande. 

A cet égard, dans sa rédaction en vigueur à la date de conclusion de la présente Convention, l’article L. 2224-13 du Code général des collectivités territoriales (ci-après 
« CGCT ») dispose :  

« Les communes, la métropole de Lyon ou les établissements publics de coopération 

intercommunale assurent, éventuellement en liaison avec les départements et les 

régions, la collecte et le traitement des déchets des ménages. 

(…) 
A la demande des communes et des établissements publics de coopération 

intercommunale qui le souhaitent, le département peut se voir confier la 

responsabilité du traitement et des opérations de transport qui s'y rapportent. Les 

opérations de transport, de transit ou de regroupement qui se situent à la jonction de 

la collecte et du traitement peuvent être intégrées à l'une ou l'autre de ces deux 

missions. Le département et la commune ou l'établissement public de coopération 

intercommunale déterminent par Convention les modalités, notamment financières, 

de transfert des biens nécessaires à l'exercice de la partie du service confiée au 

département et précisent les équipements pour lesquels la maîtrise d'ouvrage est 

confiée au département. 

(…) » 

En application des dispositions de l’article précité, une convention de transfert de 
compétences a été conclue avec la Communauté de communes du Pays de Meslay Grèz portant sur l’exercice des compétences suivantes :  

- Traitement ultime des déchets ménagers (notamment les ordures ménagères 
résiduelles et les déchets ultimes non valorisables sous forme matière ou 
organiques et non concernés par une filière REP, issus des déchèteries), incluant l’incinération et le stockage des déchets ; 

- Opérations de transfert et transport qui s’y rapportent, y compris la gestion des 
quais de transfert des déchets ménagers et le transport de ces déchets vers les 
exutoires de traitement (UVE de Pontmain et autres installations de traitement 
nécessaires). 

Dans ce mécanisme, La Communauté de communes du Pays de Meslay Grèz conserve :  

- L’organisation de la collecte des déchets ménagers sur le territoire, que ce soit au 
niveau des ordures ménagères ou des déchèteries, 

- Le traitement de tous les déchets non ultimes et des déchets soumis à filière REP 
collectés en déchèterie 
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Cette Convention a fait l’objet de plusieurs avenants : 
• Avenant 1 du 23 / 12 / 2003 
• Avenant 2 du 31 / 10/ 2012 La présente Convention a pour objet de définir les modalités de reconduite et d’extension 

de ce transfert de la compétence traitement des ordures ménagères, des déchets 
encombrants et des petits déchets incinérables de La Communauté de communes du Pays 
de Meslay Grèz au profit du Département pour les années 2023 à 2042.  

Ceci étant préalablement exposé, il a été convenu ce qui suit :  
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ARTICLE 0 : DEFINITIONS 

Annexe : désigne une annexe de la Convention. 

Article : désigne un article de la Convention. 

Cause exonératoire de responsabilité : cause invocable par une Partie pour se dispenser d’exécuter ses obligations contractuelles. 
Contribution : somme payée par La Communauté de communes du Pays de Meslay Grèz 
au Département pour la réalisation des prestations de transfert, transport et traitement 
des déchets. 

Convention : désigne le présent contrat. 

DSP : Délégation de Service Public (contrat en cours pour l’exploitation de l’UVE de Pontmain jusqu’au 31/12/2024) 

Déchets ultimes : Selon la définition donnée par l’article L. 541-2-1 du Code de l’environnement, est ultime un déchet qui n'est plus susceptible d'être réutilisé ou 
valorisé dans les conditions techniques et économiques du moment, notamment par 
extraction de la part valorisable ou par réduction de son caractère polluant ou dangereux. 

Déchèteries : Installations où sont déposés les déchets collectés avant l'acheminement de 
ces derniers vers les unités de traitement.  

Encombrants (ou) Tout venant ultimes : Déchets qui, du fait de leur poids et de leur 
volume, ne sont pas pris en charge par le service de collecte des ordures ménagères et qui ne font pas l’objet d’une filière REP. 
Entretien – Maintenance : Opérations visant l’entretien et la maintenance les ouvrages 
objet de la convention, dans les conditions définies ci-après. 

Gros entretien renouvellement (GER) : Opérations lourdes de maintenance et de 
renouvellement réalisées sur les ouvrages objet de la convention, dans les conditions 
définies ci-après. 

MPGP : Marché Public Global de Performance (futur contrat pour les travaux et l’exploitation de l’UVE de Pontmain à partir du 01/01/2025) 

Quais de transfert : Installation située à la jonction de la collecte et du traitement sur laquelle transitent les déchets collectés avant d’être acheminés vers des installations de 
traitement.  

Partie : désigne une Partie à la Convention. 

Petits incinérables : Tout venant ultime de moins de 1 mètre pouvant être valorisé dans 
une unité de valorisation énergétique sans traitement préalable. 

Projection Budgétaire : estimation économique sur les dix premières années de la 
Convention, servant à définir les hypothèses de calcul retenues pour déterminer le coût 
du service. 
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ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION   

La présente Convention a pour objet de reconduire le transfert de compétence du 
traitement des déchet décidé entre le Département et la La Communauté de communes du Pays de Meslay Grèz ainsi que d’étendre le champ matériel de ce dernier.  
Plus particulièrement, il est confié au Département la responsabilité des prestations de 
transfert, transport et traitement telles que listées à l’article 5 de la présente Convention s’agissant des déchets ménagers énumérés à l’article 4 de la présente Convention. L’étendue et les modalités de ce transfert de compétence seront précisées dans les 
stipulations qui suivent.  

ARTICLE 2 : DUREE DE LA CONVENTION La présente Convention sera exécutoire à compter de l’accomplissement des formalités 
de transmission en Préfecture par les Parties. La Convention entrera en vigueur à compter de la dernière des deux notifications à l’autre 
Partie (EPCI et Département). 

Elle prendra effet le 1er janvier 2023 à 0h00. 

La durée de la présente Convention est de 20 ans.  

Elle prendra fin le 31 décembre 2042 à minuit. Dans l’intérêt général et celui du service public du traitement des déchets sur le périmètre 
concerné par la présente Convention, la durée de la présente Convention pourra être prolongée afin de permettre le financement et l’amortissement d’éventuels emprunts nécessaires au financement d’équipements de traitement ou à la modernisation de ceux 
existants. 

ARTICLE 3 : ORDRE DES PIECES CONTRACTUELLES L’ordre de priorité des pièces contractuelles est par ordre décroissant d’importance : 
- La Convention, 

- Les Annexes : 

• ANNEXE 5 :  Procès-verbal constatant la liste des biens mis à disposition 
du Département par La Communauté de communes du Pays de Meslay Grèz 

• ANNEXE 6 :  Projection Budgétaire sur 10 ans annexée à la présente 
Convention 
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En cas de contradiction entre les documents contractuels, c’est le texte de la présente 
Convention qui prévaut puis les Annexes. 

ARTICLE 4 : DETERMINATION DES DECHETS A TRAITER 

Les déchets à traiter sont les déchets ménagers collectés par La Communauté de communes du Pays de Meslay Grèz à l’exclusion de tous les autres déchets. 
Sont exclusivement pris en charge au titre de la présente Convention de transfert de 
compétence : 

- VOLET 1 de la convention : Les ordures ménagères résiduelles et assimilées 
ultimes entrant dans le périmètre du service public de gestion des déchets (cette 
catégorie de déchets correspond à la compétence « historique » du Département), 

- VOLET 2 de la convention : Les déchets encombrants et les petits incinérables 
non valorisables sous forme matière et / ou organiques et non concernés par une 
filière REP et donc considérés comme déchets ultimes (cette catégorie de déchets correspond à l’extension de compétence du Département). 

ARTICLE 5 : REPARTITION DES RESPONSABILITES ENTRE LE 
DEPARTEMENT ET LA COMMUNAUTÉ DE COMMUNES DU PAYS 
DE MESLAY GRÈZ DANS LE TRAITEMENT DES DECHETS 

Article 5.1- Responsabilités du Département 

Le Département est responsable pour assurer toutes les opérations de regroupement, 
transfert, transport et traitement des déchets énumérés à l’article 4 de la présente 
Convention.  

À cet égard, il est précisé :   
• Pour les ordures ménagères résiduelles et assimilés et les petits incinérables, la 

responsabilité du Département démarre à partir du transport vers l’UVE de 
Pontmain 
 

• Pour les petits incinérables, la responsabilité du Département démarre à partir du transport vers l’UVE de Pontmain, ou au niveau du transport des bennes jusqu’à l’exutoire de traitement si cela s’avère techniquement et économiquement plus 
avantageux 
 

• Pour les encombrants, la responsabilité du Département démarre au niveau du transport des bennes jusqu’à l’exutoire de traitement, et ce tant qu’aucun site de regroupement n’est mis en place.  
 

• Pour l’ensemble des déchets pris en charge au titre de la Convention, la responsabilité du Département s’étend aux opérations suivantes : 
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o Regroupement et stockage, 

o Gestion et gardiennage des quais de transfert, 

o Transport jusqu’au lieu de traitement, 
o Traitement adapté à chaque type de déchets. Le Département est seul responsable du traitement des déchets énumérés à l’article 4 de 

la présente Convention, dans le respect des prescriptions et normes réglementaires en 
vigueur.  Le Département peut s’appuyer, le cas échéant, sur des conventions de coopération avec d’autres EPCI ou collectivités en vue du traitement et de l’élimination des déchets. Les 
conventions mises en place dans ce cadre sont alors prises en compte dans le calcul du 
coût du service (cf. article 9 « Financement du service »).  

Article 5.2 Responsabilités de La Communauté de communes du Pays 
de Meslay Grèz 

LA COMMUNAUTÉ DE COMMUNES DU PAYS DE MESLAY GRÈZ est responsable de l’ensemble des missions liées à la collecte des déchets précédent leur prise en charge par 
le Département dans les conditions prévues à l’article 5.1.  

Article 5.3 Entretien et maintenance du quai de transfert par La 
Communauté de communes du Pays de Meslay Grèz  

Sans objet. 

ARTICLE 6 : MOYENS TECHNIQUES ET ORGANISATIONNELS DU 
SERVICE  

En application de la présente Convention, le Département se voit transférer les contrats, les biens et le personnel actuellement affectés à l’exercice de la compétence transférée.  
ARTICLE 6.1 : Transfert des contrats  A compter de l’entrée en vigueur de la présente Convention, le Département est substitué 

à la Communauté de communes du Pays de Meslay Grèz dans tous les droits et obligations 
découlant des contrats que La Communauté de communes du Pays de Meslay Grèz a 
conclu pour le traitement des déchets encombrants et petits incinérables concernés par 
la présente Convention.  Un avenant sera conclu entre le Département, l’entreprise et La Communauté de 
communes du Pays de Meslay Grèz pour acter du transfert.  

La liste de ces contrats avec leur titulaire et leur date de fin est mentionnée en Annexe 4 
à la présente Convention de transfert de compétences.  
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ARTICLE 6.2 : Transfert des biens  

ARTICLE 6.2.1 : Biens transférés au Département Conformément aux dispositions législatives applicables, l’ensemble des biens affectés à l’exercice des compétences transférées doivent faire l’objet d’un transfert dans le 
patrimoine du Département qui en devient le seul gestionnaire.  

Par la présente Convention, il est pris acte du fait que des biens ont déjà été confiés au Département lors du transfert de compétence mis en œuvre par le biais de la Convention précédente. Ces biens demeurent dans le patrimoine du Département en tant qu’ils 
restent affectés à une compétence transférée.  

Dans le cadre de la convention, la composition de ces biens est constatée dans un procès-
verbal annexé à la présente Convention (ANNEXE 5). Ce procès-verbal précise la consistance, la situation juridique, l’état des biens et l’évaluation de la remise en état de 
ceux-ci.  

ARTICLE 6.2.2 : Faculté pour La Communauté de communes du Pays de Meslay 
Grèz d’utiliser le quai de transfert et les bâtiments associés  

Sans objet 

ARTICLE 6.3 : Transfert du personnel 

La reconduite et l’extension du transfert de compétence au profit du Département pour la période 2023 à 2042 n’entraîne aucun transfert de personnel. 
ARTICLE 7 : FINANCEMENT DU SERVICE 

Le présent article définit les modalités financières de la présente Convention. 

En contrepartie des charges qui lui incombent du fait du transfert de compétence, le 
Département perçoit auprès de La Communauté de communes du Pays de Meslay Grèz 
une contribution financière définie ci-après.  

Le présent article définit successivement : 
- La nature des charges financières qui incombent au Département du fait du 

transfert de la compétence (7.1), 
- Le mécanisme de projection budgétaire proposé (7.2), 
- La contribution financière à verser par La Communauté de communes du Pays de 

Meslay Grèz résultant de cette projection (7.3), 
- Les mécanismes de révision de la projection budgétaire et de la contribution (7.4), 
- Les réductions liées au transport des déchets directement par La Communauté de 

communes du Pays de Meslay Grèz (7.5). 
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Article 7.1 Nature des charges financières incombant au Département Conformément à l’article L. 2224-13 du CGCT, les Parties dressent les modalités financières de transfert des biens nécessaires à l’exercice de la partie du service confiée 
au département. Ainsi, en application des dispositions de la présente Convention, et 
conséquemment à la mise à disposition des biens opérée par La Communauté de 
communes du Pays de Meslay Grèz, le Département assume la charge économique : 

- du montant des annuités d’emprunt pour l’ensemble des biens mis à disposition ;   

- des travaux et investissements nécessaires pour le développement et le maintien 
de la qualité du service public ;  

- des frais d’assurance des biens mis à disposition en qualité de maître d’ouvrage. Le 
Département souscrit une assurance pour son compte et celui de La Communauté 
de communes du Pays de Meslay Grèz propriétaire des installations ; 

- des frais d’exploitation, de maintenance et de gros entretien des ouvrages dont il a 
la charge ; 

- des contrats et conventions rendus nécessaires pour la bonne marche de la partie 
de service public transférée ; 

- des frais de personnel direct du Département nécessaires à la bonne marche du 
service ; 

Le paragraphe ci-dessous désigne plus précisément les charges supportées par le 
Département en application de la convention et les recettes afférentes, en les rattachant à la nature du déchet (en référence à l’article 4 de la convention), et en distinguant les 
charges revêtant un caractère « fixes » de celles revêtant un caractère « variable » : 

VOLET 0 « OMR et Petits incinérables » - CHARGES ET RECETTES « FIXES » : 

Volet 1 « Ordures ménagères résiduelles et petits incinérables » - Charges fixes : 
• Charges liées à l’emprunt pour financer les travaux sur l’UVE de Pontmain et des 

quais de transfert  
• Charges fixes liées à l’entretien et à la maintenance des quais de transfert et de l’UVE de Pontmain 
• Charges fixes liées au Gros Entretien et Renouvellement de l’UVE de Pontmain 

(DSP puis MPGP)  
• Moyens humains et matériels du CD53 pour le pilotage de la compétence 

transférée 

Volet 1 « Ordures ménagères résiduelles et petits incinérables » - Recettes fixes : 
• Recettes liées à la vente de vapeur 
• Recettes liées à la Part Fixe PF correspondant au tarif d’équilibre tel que 

défini à l’article 7.3 de la convention, et proratisée par rapport à la 
population de chaque EPCI suivant la référence INSEE sans double compte. La Part Fixe est également intégrée au coût facturé pour les tonnages d’apport des 
collectivités coopérantes.  
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VOLET 1 « OMR » CHARGES ET RECETTES « VARIABLES » : 

Volet 1 « Ordures ménagères résiduelles » - Charges variables : 
• Charges liées au transport des déchets vers les installations de traitement (UVE ou 

autre) à partir des quais de transfert 
• Charges liées au transport des déchets vers les installations de traitement (UVE ou 

autre ) ou le quai de transfert le plus proche pour les EPCI ne disposant pas de quai 
de transfert sur leur territoire (remboursement aux EPCI concernés) 

• Charges d’entretien-maintenance des quais de transfert 
• Charges variables d’exploitation de l’UVE (en DSP puis en MPGP) 
• Charges liées à l’enfouissement des déchets en ISDND ou autre solution de 

traitement coopérante (base 3500 t/an) 
• TGAP Enfouissement (base 3500 t/an) 
• TGAP incinération (sur les tonnages incinérés) 
• Charges liées au transport et traitement des REFIOM 
• Intéressement vapeur de l’exploitant 

Volet 1 « Ordures ménagères résiduelles » - Recettes variables : 
• Vente de métaux 
• Redevance d'usage Déchets tiers de l’exploitant UVE 

Recettes liées à la Part Variable PvOMR correspondant au tarif d’équilibre tel que 
défini à l’article 7.3 de la convention.  Ce tarif est applicable à l’ensemble des déchets incinérables des collectivités (ordures 
ménagères résiduelles et petits incinérables). 

 

VOLET 2A « Petits incinérables » - CHARGES ET RECETTES « VARIABLES » : 

Volet 2A « Transport des Petits incinérables » - Charges variables : 
• Transport des petits incinérables vers les installations de traitement (UVE ou 

autre) (à partir des Quais de transfert ou des déchèteries) 
• Charges liées au transport des déchets vers les installations de traitement (UVE ou 

autre ) ou le quai de transfert le plus proche pour les EPCI ne disposant pas de quai 
de transfert sur leur territoire (remboursement aux EPCI concernés) 

• Charges d’entretien-maintenance des quais de transfert 
• Charges variables d’exploitation de l’UVE (en DSP puis en MPGP) 
• Charges liées à l’enfouissement des déchets en ISDND ou autre solution de 

traitement coopérante (base 3500 t/an) 
• TGAP Enfouissement (base 3500 t/an) 
• TGAP incinération (sur les tonnages incinérés) 
• Charges liées au transport et traitement des REFIOM 
• Intéressement vapeur de l’exploitant 

Volet 2A « Transport des Petits incinérables » - Recettes variables : 
• Vente de métaux 
• Redevance d'usage Déchets tiers de l’exploitant UVE 
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Recettes liées à la Part Variable PvINC correspondant au tarif d’équilibre tel que 
défini à l’article 7.3 de la convention.  Ce tarif est applicable à l’ensemble des déchets incinérables des collectivités (ordures 
ménagères résiduelles et petits incinérables). 

 

Volet 2B « Transport et traitement des encombrants » - charges variables : 
• Transport des encombrants (depuis le bas de quais des déchetteries jusqu’au lieu 

de traitement) 
• Traitement des encombrants (enfouissement ou solution alternative de traitement 

thermique – CSR ou haut PCI) 
• TGAP relative aux solutions de traitement des encombrants ( ISDND ou Haut PCI) 

Volet 2B « Transport et traitement des encombrants » - recettes variables : 
• Les recettes variables du Volet 2B PvENC correspondent à un prix à la tonne obtenu 

par péréquation : 
o Des coûts de transport et de traitement des encombrants 
o Auxquels vient s’ajouter la TGAP en vigueur en fonction des solutions de 

traitement adoptées « enfouissement » et / ou traitement thermique. Les articles suivants permettent de déterminer les hypothèses d’évolution de ces charges, 
et le mécanisme de contribution financière à mettre en place. 

Article 7.2 Projection budgétaire et aléa 

Les Parties ont établi la Contribution sur la base de la Projection Budgétaire annexée à la 
présente Convention (ANNEXE 6 – Projection Budgétaire.xls). Cette Projection Budgétaire expose les hypothèses d’évolution des charges du Département établi sur la base de 
tonnages produits par les EPCI.  

La trajectoire d’évolution des tonnages cibles du Département, prévus pour la 
bonne marche du service est également présentée ci-dessous : 

• Ordures ménagères : 48 500 t en 2023 
• Petits incinérables : 3500 t en 2023/2024 puis 6000 t à partir du 2025 
• Encombrants : au réel des tonnages d’apport, dès 2023 Les Parties s’accordent pour appliquer la Convention tant que cette Projection Budgétaire n’est pas dépassée de plus de 20%. 

Au-delà de 20% d’évolution du coût à la hausse, les Parties se réuniront pour échanger 
sur les suites à donner à la présente Convention (clause de revoyure). Dans tous les cas 
de figure, la projection budgétaire devra être revue aux termes des 10 premières années 
de la Convention, à des fins de révision des modalités retenues pour la détermination de 
la contribution.  La responsabilité du Département ne pourra être invoquée en cas d’évolution des coûts 
liée à des facteurs non maîtrisables par le Département, tels que notamment les 
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évolutions réglementaires ou macroéconomiques (inflation, taux d’intérêt, TGAP, cours du Fioul, fiscalité, quotas CO2…).  
Article 7.3 Contribution de la La Communauté de communes du Pays 

de Meslay Grèz 

Durant la période de validité de la présente Convention, La Communauté de communes 
du Pays de Meslay Grèz versera au Département une Contribution. 

Cette Contribution est composée de quatre parties : 

Pour l’accès au service de traitement des déchets ultimes issus de la collecte des 
ordures ménagères et des déchèteries : 

- Une Part Fixe PF visant à amortir les frais fixes supportés par le Département définis à l’article 7.1 ; 
Pour le « Transport et Traitement des OMR » : 

- Une Part Variable PvOMR définie à partir des tonnages d’apport d’OMR de La 
Communauté de communes du Pays de Meslay Grèz ;  

Pour le « Transport et Traitement des petits incinérables » : 

- Une Part Variable PvINC définie à partir des tonnages d’apport de petits incinérables 
de La Communauté de communes du Pays de Meslay Grèz ; 

Pour le « Transport et Traitement des encombrants » : 

- Une Part Variable PvENC définie à partir des tonnages d’apport d’encombrants de 
La Communauté de communes du Pays de Meslay Grèz. 

La facturation de cette Contribution par le Département sera trimestrielle. LA COMMUNAUTÉ DE COMMUNES DU PAYS DE MESLAY GRÈZ s’engage à mandater la 
somme dans les 30 jours suivants la notification par le Département d’une facturation 
trimestrielle. La Contribution sera taxée à la TVA au taux réduit en application de l’article 279 h du code 
général des impôts. 

Chaque année, le Département établit un décompte des dépenses réellement exécutées afin de vérifier l’adéquation des montants facturés avec les dépenses effectivement 
constatées par le Département. Des régularisations seront alors effectuées sur la base des 
recettes perçues sur les tonnages tiers au-delà des prévisions de la projection financière et feront l’objet d’une compensation sur la Part Fixe de l’année suivante, le cas échéant.  

Article 7.4 Modification de la Contribution 

Toute décision, prise en concertation avec la commission de coordination, tendant à modifier l’économie du service, donnera lieu à l’établissement d’une nouvelle Projection 
Budgétaire qui sera annexée à la présente Convention. 
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Article 7.5 Déduction liée au transport direct par La Communauté de 
communes du Pays de Meslay Grèz dans le calcul de la Contribution 

La Contribution est réduite à hauteur du montant correspondant au surcoût que représente l’acheminement en régie des déchets du secteur de secteur de la Communauté de communes du Pays de Meslay Grèz vers l’outil de traitement dédié.  
Le montant unitaire de la réduction par tonne de déchet transportée est de :  

- Pour les encombrants : 37 €/t  Il s’applique à l’ensemble du tonnage de déchets conformes à l’article 4 de La Communauté de communes du Pays de Meslay Grèz acheminé vers l’unité de valorisation 
énergétique de Pontmain. 

Cette déduction fera l’objet d’une révision au 1er janvier de chaque année : 

D = D0 * (0,15 + 0,85 * (TR / TR0) 

Avec TR : indice des transports routiers 

Les valeurs prises en compte pour cet indice seront celles publiées au Moniteur des 
travaux publics et du bâtiment. La valeur de référence est celle connue au 1er janvier 2023. 

ARTICLE 8 : GOUVERNANCE 

ARTICLE 8.1 : Commission de coordination – Obligation d’information  Afin d’assurer la bonne exécution de la présente Convention, une commission de 
coordination est mise en place par les Parties.  

Elle aura pour objet : 

- de rendre compte à La Communauté de communes du Pays de Meslay Grèz des décisions que le Département a prises dans l’exercice de la compétence traitement 
des déchets ménagers qui lui a été confiée, notamment l’économie du service ; 

- de consulter La Communauté de communes du Pays de Meslay Grèz sur les décisions que le Département envisage de prendre dans l’exercice de la 
compétence traitement des déchets ménagers qui lui a été confiée. L’avis de la commission de coordination sur les décisions que le Département envisage 

de prendre est consultatif. 

Cette commission comprendra les membres suivants : le président du Conseil 
Départemental ou son représentant, les membres de la commission Environnement et 
agriculture du Département et les représentants de chaque EPCI, les représentants des 
services techniques et services « Déchets » de La Communauté de communes du Pays de 
Meslay Grèz et du Département.  
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LA COMMUNAUTÉ DE COMMUNES DU PAYS DE MESLAY GRÈZ aura deux représentants 
qui siégeront au sein de la commission de coordination. 

Le Département communiquera à La Communauté de communes du Pays de Meslay Grèz 5 jours francs au plus tard avant la date de réunion une invitation accompagnée d’un ordre 
du jour des thématiques qui seront abordées lors de cette réunion. 

Un procès-verbal de la commission sera dressé par le Département et adressé à La 
Communauté de communes du Pays de Meslay Grèz dans les 30 jours francs qui suivront 
la date de la réunion. 

Le Département présentera et communiquera chaque année à La Communauté de communes du Pays de Meslay Grèz un rapport d’activité ainsi que les comptes du Budget 
Annexe dédié au service de traitement des déchets.  

ARTICLE 8.2 : Clause de rencontres et de modification des conditions 
économique  Pour tenir compte de l’évolution des conditions juridiques, réglementaires, économiques et techniques d’exécution de la Convention, ainsi que des événements extérieurs aux services de nature à en modifier les conditions d’exploitation et de fonctionnement, les 
Parties conviennent de se rencontrer pour discuter des adaptations nécessaires à 
apporter à la Convention.  A cet égard, les Parties s’engagent à se rencontrer pour discuter d’un éventuel réexamen 
de la Convention dans les hypothèses suivantes :  

- En cas de modification législative ou réglementaire qui impacte l’exécution de la 
présente Convention ; 

- En cas de modification du périmètre géographique de La Communauté de 
communes du Pays de Meslay Grèz entraînant une modification de la consistance 
du service ; 

- En cas de hausse de la Contribution prévue par application de l’Annexe 6 au-delà 
de 20 %, les Parties conviennent de se rencontrer pour examiner l’opportunité : 

o d’une résiliation de la Convention ;  

o d’une conciliation sur la base d’une nouvelle Projection Budgétaire ; 

- Au plus tard à l’expiration du délai de dix ans à compter de l’entrée en vigueur de 
la présente Convention, les parties se rencontreront pour examiner notamment la 
nouvelle Projection Budgétaire qui sera préparée par le Département.  

En dehors des cas ci-dessus énumérés, chacune des Parties reste libre de solliciter auprès de l’autre une rencontre, sans qu’il ne soit fait obligation à la Partie sollicitée d’y faire droit.   
ARTICLE 9 : FIN DE LA CONVENTION  La présente Convention prend fin selon l’une des modalités suivantes : 
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- À l’échéance du terme fixé à l’Article 2 de la présente Convention ; 
- En cas de résiliation pour motif d’intérêt général ; 
- En cas de résiliation pour faute grave de l’une des parties ; 
- En cas de résiliation pour force majeure prolongée ; 
- En cas de résiliation juridictionnelle ou par voie de conséquence. Dans l’un de ces cas de figure, les Parties se rencontrent pour définir les conditions 

financières de la fin de la Convention de transfert de compétence. 

ARTICLE 9.1 Fin normale de la Convention A l’expiration normale de la présente Convention et en l’absence de reconduction du transfert de compétences par le biais d’une nouvelle Convention, les règles suivantes s’appliqueront :  
- les installations qui ont été transférées au Département sont restituées à La 

Communauté de communes du Pays de Meslay Grèz en bon état de 
fonctionnement ; 
 

- le solde de l’encours de la dette afférente à ces installations et non remboursée par le Département, à la date d’expiration de la présente Convention, est repris à sa 
charge par la Communauté de Communes au prorata de la population de La 
Communauté de communes du Pays de Meslay Grèz étudié (cf. méthode de calcul 
de la Part Fixe PF défini à l’article 7.3).  
 Dans l’hypothèse où une Convention de reconduction du transfert de compétences serait 

conclue, les clauses de cette dernière, notamment celles relatives aux biens, aux contrats et aux personnels, trouveront à s’appliquer. 
ARTICLE 9.2 Résiliation  

En cas de résiliation, les Parties se rencontreront pour évoquer les conséquences de cette résiliation sur la poursuite ou l’arrêt du transfert de la compétence. 
ARTICLE 10 : FORME DES NOTIFICATIONS ET 
COMMUNICATIONS 

Lorsque la notification d'une décision ou communication de l'une ou l'autre Partie doit 
faire courir un délai, ce document est soit notifié par lettre recommandée avec demande 
d'avis de réception postal, soit remis directement au destinataire ou à son représentant 
qualifié, contre récépissé ou émargement. L’avis de réception, le récépissé ou émargement donné par le destinataire font foi de la 
notification.  La date de l’avis de réception postale, du récépissé ou de l’émargement est retenue comme 
date de remise de la décision ou de la communication. 



17 

ARTICLE 11 : RÈGLEMENTATION RELATIVE À LA PROTECTION 
DES DONNÉES PERSONNELLES 

Les Parties sont, chacune en ce qui la concerne, responsables de traitement des données 
au sens du règlement communautaire 2016/679, dit règlement général sur la protection 
des données (RGPD) et du droit interne, notamment la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés. Chaque Partie assume l’ensemble des obligations liées à cette fonction et assure la communication à l’autre Partie de données totalement anonymes qui ne relèveront pas 
de la réglementation sur les données personnelles. 

ARTICLE 12 : DIFFERENTS ET LITIGES 

Les Parties s'efforceront de régler à l'amiable tout différend éventuel relatif à 
l'interprétation des stipulations de la Convention ou à l'exécution des prestations objet de 
la présente Convention, le cas échéant en désignant d’un commun accord un tiers ayant 
pour mission de les accompagner à cet effet. 

Au sens du présent article, l'apparition du différend résulte : 
- soit d'une prise de position écrite, explicite et non équivoque émanant de l’une des 

Parties et faisant apparaître le désaccord ; 
 

- soit du silence gardé par l’une des Parties à la suite d'une mise en demeure adressée par l’autre Partie l’invitant à prendre position sur le désaccord dans un 
délai qui ne saurait être inférieur à quinze jours ; En cas de litige non résolu par voie amiable, les contestations qui s’élèveront entre les Parties au sujet de l’exécution de la présente Convention seront soumises au Tribunal 

Administratif de Nantes. 
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Fait à Laval 

Le  

 

 

 

 

 
  

La présidence de la La Communauté de communes 

du Pays de Meslay Grèz 

 

La présidence du Département de la Mayenne 
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ARTICLE 13 : ANNEXES 

 

ANNEXE 4 :  Liste des contrats transférés au Département par La Communauté de 
communes du Pays de Meslay Grèz avec leurs dates de fin 

ANNEXE 5 :  Procès-verbal constatant la liste des biens mis à disposition du 
Département par La Communauté de communes du Pays de Meslay Grèz 

ANNEXE 6 :  Projection Budgétaire annexée à la présente Convention 

 

 

 

 

 

 
 



Commission 
Développement Durable 

et Environnement
07.12.2022 
à 17 h 30

SALLE L’AMPHI 
POLE INTERCOMMUNAL

Document interne de travail non diffusable 



 Avenant contrat de reprise des emballages cartons & plastiques issus de la collecte sélective

Les élus de la Communauté de communes du Pays de Meslay-Grez (CCPMG) ont fait le choix de signer un contrat de reprise des emballages
cartons et plastiques issus de la collecte sélective avec la Société ACTECO Recycling Sarl. Ce Contrat a été signé pour une durée de 24 mois, à
compter du 01.01.2021 et jusqu’au 31.12.2022.
Le gouvernement ayant annoncé la nécessité d’une année supplémentaire pour la mise en place du futur agrément des Eco Organismes pour
la collecte sélective (Citéo, etc…) l’agrément de CITEO sera prolongé jusqu’au 31 12 2023 (soit au travers d’un avenant, soit d’un nouvel
agrément d’une année).
Cette prolongation permet de prolonger les contrats de reprise des emballages en cours jusqu’au 31 12 2023.

La Société ACTECO Recycling Sarl propose de prolonger leur contrat de reprise pour une durée d’un an, soit jusqu’au 31.12.2023.

Avis de la commission : 



 Nouvelle convention Emmaüs 
L’association Emmaüs de la Mayenne assure la prise en charge de certains encombrants (conteneur Emmaüs) sur les différentes déchetteries
des EPCI suivantes : Laval Agglomération, Com Com des Coëvrons, du Pays de Château-Gontier, du Pays de Craon et Meslay-Grez. Une
convention a été signée entre Emmaüs, le Conseil Départemental et les EPCI pour la prise en charge financière, au prorata de leur
population, des frais de transport et de traitement des déchets qu’Emmaüs n’a pu valoriser.
Une nouvelle collectivité souhaite intégrer cette collecte : Mayenne Communauté. Il convient donc de rédiger une nouvelle convention en
intégrant cette dernière. L’enveloppe proposée pour la prise en charge à partir de 2023 est fixée à 45 000 € maximum à proratiser de la
façon suivante :

Prise en charge par le Conseil départemental à hauteur de 30.3 %

Prise en charge par les EPCI du reliquat, au prorata de leur population (référence : population INSEE municipale 2021) :

 Laval Agglomération : 45 %.
 Communauté de communes des Coëvrons : 11 %.
 Communauté de communes du Pays de Château-Gontier : 12 %
 Communauté de communes du Pays de Craon : 11 %
 Communauté de communes du Pays de Meslay-Grez : 6 % soit 1 881,90 € maximum (1 849 € en 2021)
 Mayenne Communauté : 15 %

Avis de la commission : 



 REP Articles de Bricolage et de Jardin (ou ABJ) et Jouets

Adopté en février 2020, la Loi Anti-Gaspillage et Économie Circulaire (dite loi AGEC) a notamment pour objectif
d’avancer vers la réduction des déchets (sortie du plastique jetable, lutte contre le gaspillage, dons et réemploi, …).
Elle prévoit aussi la mise en place de nouvelles filières à Responsabilités Élargie des producteurs (REP). Depuis le 28
avril 2022, les REP concernant les articles de bricolage et jardin et les jouets peuvent être mises en place. De fait, ces
flux devront progressivement faire l’objet d’une collecte séparée en vue d’une meilleure valorisation/réemploi.
L’éco-organisme ECO-MAISON anciennement ECO-MOBILIER a été agréé par les pouvoirs publics pour une durée de
6 ans. Il est proposé de signer ces 2 contrats avec ECO-MAISON afin de permettre la mise en place de ces REP, et
percevoir les recettes correspondantes, du 1er janvier 2023 au 31 décembre 2027.
Ces nouvelles filières ont pour objectif de réduire la benne "encombrants" de nos déchetteries.

Avis de la commission : 



 Transfert de compétence OM & encombrants au CD 53

Les 9 EPCI de la Mayenne ont transféré la compétence « Transfert et traitement des Ordures Ménagères résiduelles » au Département
de la Mayenne en 2002 pour une durée de 20 ans, via une convention qui arrive à échéance le 31 décembre 2022. Cette organisation
mutualisée a permis d’optimiser les coûts de traitement des déchets ménagers.

Un projet d’une nouvelle convention est donc proposée avec :

- Continuité du transfert de la compétence traitement des ordures ménagères
- Extension avec le transfert de la compétence traitement des encombrants afin de pouvoir limiter l’augmentation de la TGAP (2023
- = 51 € pour l’enfouissement ; 12 € pour l’incinération) et bénéficier de l’incinération des objets potentiellement incinérables (1 m3)

- Après beaucoup d’échanges entre techniciens et élus (Présidents et Vice-Présidents des 9 EPCI) et le Département, notamment par
rapport à des chiffres de projection budgétaire datant de 2020 non actualisés, des erreurs de calcul…. et comme vous l’aviez
souhaité lors de la dernière commission environnement, un avenant d’une année a été proposé par 5 EPCI sur 9.

Dans un premier temps, le Département a refusé cette proposition, pour finalement l’envisager.

- Après présentation du dossier faite lors de la visio avec tous les DGS départementaux (03 novembre) et la conférence des Exécutifs
locaux (07 novembre), la décision suivante a finalement été entérinée par la majorité, pour la signature d’une :

Nouvelle convention avec le CD 53 pour une durée de 20 ans ; avec le traitement des ordures ménagères et une extension
aux encombrants et incinérables, à compter du 1er janvier 2023 jusqu’au 31 décembre 2042



Avec pour conséquence pour le Pays de Meslay-Grez :

 Tarif de traitement des OM à compter du 01.01.2023 = 103,83 € ht la tonne (88 € ht en 2022)
 Tarif de traitement des encombrants à compter du 01.01.2023 = 165,83 € ht la tonne (104,85 € ht en 2022)
 Tarif de traitement des incinérables à compter du 01.01.2023 = 103,83 € ht la tonne 

 Transfert du marché SÉCHÉ (lot encombrants) (le CD53 paiera les factures à SÉCHÉ au prix de notre marché actuel, soit environ 118 € 
ht la tonne- prix révisé 2023) mais nous refacturera 165,83 € du fait du transfert de la compétence encombrants des 9 EPCI avec un
lissage des coûts de traitement des uns des autres dès 2023

 Ristourne versée par le CD53 sur la charge du transport effectué par la CCMPG pour le vidage des OM au quai de transfert de Laval 
et des encombrants chez SÉCHÉ :

 OM = 8 € ht la tonne 
 Encombrants = 37 € ht la tonne avec formule de révision (cf indice transport routier)

 Transfert des biens à effectuer :
Bennes de déchetteries dédiées à la collecte des encombrants

Consistance (description) Adresse Situation 
juridique

Prix du 
bien         

(valeur vénale)

Etat des 
biens 

(description)

Evaluation du 
coût de la remise 
en état de ceux-ciX Benne 30m3 Meslay Bien meubleX Benne 30m3 Ballée Bien meubleX Benne 30m3 Bouère Bien meubleX Benne 30m3 Bazougers Bien meubleX Benne 30m3 Villiers Bien meuble

Avis de la commission : 



BUDGET DÉCHETS 

SECTION DE FONCTIONNEMENT
résultats estimatifs fin 2022



PROJECTION DES TONNAGES DE DECHETS COLLECTES AU 31.12.2022

TONNES 2021 PREVISION 
TONNES 2022 RESULTAT

Ordures Ménagères 2144,460 2133,300 -11,160

TRI SELECTIF + REFUS 670,940 650,560 -20,380

ENCOMBRANTS 849,200 805,540 -43,660

BOIS 427,980 374,460 -53,520

GRAVATS 1285,550 1987,960 702,410

CARTONS * 207,300 218,660 11,360

5 585,430 6 170,480 585,050

DECHETS VERTS
en m3

5213,000 4879,000 -334,000

objectif
 BP 2022

PREVISION 
TONNES 2022 RESULTAT % réalisé

Ordures Ménagères 2 150,000 2 133,300 -16,700 99,2%

TRI SELECTIF + REFUS 755,000 650,560 -104,440 86,2%

ENCOMBRANTS 861,000 805,540 -55,460 93,6%

BOIS 440,000 374,460 -65,540 85,1%

GRAVATS 2 000,000 1 987,960 -12,040 99,4%

CARTONS * 200,000 218,660 18,660 109,3%

6 406,000 6 170,480 -235,520 96,3%

DECHETS VERTS
en m3

5 000,000 4 879,000 -121,000 97,6%



PROJECTION DES DEPENSES LIEES AU TRAITEMENT DES DECHETS AU 31.12.2022

article 611 – prestations de services

MONOFLUX 125 619,62 €                137 285,00 €                 139 247,27 €                                        1 962,27 € 

ENCOMBRANTS 79 004,84 €                   90 965,00 €                   84 029,59 €                    6 935,41 €-                     

CARTON 5 881,95 €                     5 840,00 €                     6 228,11 €                      388,11 €                         

BOIS 35 880,57 €                   38 970,00 €                   33 575,86 €                    5 394,14 €-                     

OM 179 395,36 €                189 200,00 €                 184 607,92 €                 4 592,08 €-                     
DMS 27 518,22 €                   30 000,00 €                   20 445,81 €                    9 554,19 €-                     
DECHETS VERTS 22 780,81 €                   22 750,00 €                   21 955,50 €                    794,50 €-                         
GRAVATS                     14 286,68 € 14 000,00 €                   14 620,95 €                    620,95 €                         

PNEUS                     12 379,41 € -  €                               -  €                                -  €                               
                  502 747,46 €                   529 010,00 €                    504 711,01 € -                   24 298,99 € 

PREVISIONS 
BUDGETAIRES 2022

DIFFERENCE BP 
2022/REALISE 2022

DEPENSES ESTIMATIVES 
AU 31.12.22réalisé 2021ARTICLE 611



PROJECTION DES RECETTES LIEES A LA VENTE DES MATÉRIAUX RECYCLABLES AU 31.12.2022

PROJECTION DES RECETTES LIEES AUX ECO-ORGANISMES AU 31.12.2022

MATÉRIAUX REALISE 2021 BP 2022

Cartons-cartonnettes 9 367,23 €
Tétras 107,17 €
Plastiques 42 062,03 €
Papier 32 545,55 €
Acier 10 469,29 €
Aluminium 2 251,63 €
Verre 15 651,43 €
ferrailles 36 442,66 €
Batteries 2 007,00 €
D.E.E.E. 8 089,26 €
Cartons déchetterie 28 131,20 €

187 124,44 €

Déchetteries

155 847,61 € 100 000,00 €

PREVISIONNEL FIN 2022

74 670,12 €

collecte sélective 112 454,32 €

ECO ORGANISMES REALISE 2021 BP 2022
CITEO - emballages 189 163,82 €
CITEO - papier 13 367,07 €
ECO MOBILIER - meubles 18 844,27 €
ECO DDS 4 174,32 €

225 549,48 €

collecte sélective 

Déchetteries
242 600,83 € 215 000,00 €

202 530,89 €

23 018,59 €

PREVISIONNEL FIN 2022



PROJECTION BUDGÉTAIRE FIN 2022 – section de fonctionnement 

Réalisé 2020 Réalisé 2021 BP 2022 Réalisé 2022 
au 14.11.2022

Prévisionnel 
fin 2022

TOTAL 2022

011 charges à caractère général 589 328,63 €     685 612,44 €    736 663,00 €    531 009,85 €    187 361,42 €    718 371,27 €     

012 charges de personnel 286 617,60 €     283 097,91 €    331 000,00 €    207 221,19 €    121 000,00 €    328 221,19 €     

65 Autres charges gestion courante 7 402,52 €         10 284,48 €      20 800,00 €      2 866,09 €        4 615,90 €        7 481,99 €         

GESTION DES SERVICES 883 348,75 €     978 994,83 €    1 088 463,00 € 741 097,13 €    312 977,32 €    1 054 074,45 €  

66 charges financières 7 041,68 €         5 577,56 €        5 730,00 €        3 191,05 €        1 880,00 €        5 071,05 €         

67 charges exceptionnelles 3 721,37 €         2 241,88 €        6 000,00 €        4 867,75 €        1 000,00 €        5 867,75 €         

68 Dotations aux amortissements 2 570,00 €         2 410,00 €        5 100,00 €        5 100,00 €        -  €                 5 100,00 €         

042 opérations d'ordre 152 580,32 €     173 475,94 €    189 500,00 €    188 508,14 €    -  €                 188 508,14 €     

O22 Dépenses imprévues de fonctionnement 78 500,00 €      -  €                  

023 Virement à section d'investissement 225 407,99 €    -  €                  

002 Résultat de fonctionnement reporté -  €                  -  €                 -  €                 -  €                 -  €                  

TOTAL DES DEPENSES 1 049 262,12 €  1 162 700,21 € 1 598 700,99 € 942 764,07 €    315 857,32 €    1 258 621,39 €  

DEPENSES FONCTIONNEMENT

Réalisé 2020 Réalisé 2021 BP 2022
Réalisé 2022 
au 14.11.2022

Prévisionnel 
fin 2022 TOTAL 2022

70 produits des services 773 272,06 €     933 888,89 €    927 250,00 €    664 293,92 €    336 980,62 €    1 001 274,54 €  

74 dotations et participations 212 913,55 €     247 892,36 €    217 100,00 €    143 618,73 €    81 930,75 €      225 549,48 €     

75 Autres produits gestion courant 162,42 €            -  €                 -  €                 -  €                 -  €                 -  €                  

77 produits exceptionnels 860,95 €            1 959,68 €        -  €                 26 436,13 €      -  €                 26 436,13 €       

78 reprises sur amort & provisions 7 075,80 €         9 381,38 €        19 250,00 €      112,64 €           4 415,90 €        4 528,54 €         

042 opérations d'ordre 22 221,00 €       36 584,78 €      51 500,00 €      50 783,78 €      -  €                 50 783,78 €       

002 résultat de fonctionnement reporté 349 350,45 €     316 594,11 €    383 600,99 €    383 600,99 €    383 600,99 €     

TOTAL DES RECETTES 1 365 856,23 €  1 546 301,20 € 1 598 700,99 € 1 268 846,19 € 423 327,27 €    1 692 173,46 €  

RESULTAT DE FONCTIONNEMENT de l'exercice -32 756,34 € 67 006,88 € 49 951,08 €

RESULTAT DE FONCTIONNEMENT Cumulé 316 594,11 €     383 600,99 €    -  €                 433 552,07 €     

RECETTES FONCTIONNEMENT



BUDGET DÉCHETS 

SECTION d’INVESTISSEMENT
résultats estimatifs fin 2022



PROJECTION BUDGÉTAIRE FIN 2022 – section d’investissement

Réalisé 2020 Réalisé 2021 BP 2022 Réalisé 2022 
au 14.11.2022

Prévisionnel 
fin 2022

TOTAL 2022

13 SUBVENTIONS D'INVESTISSEMENT 22 221,00 €       36 584,78 €      51 500,00 €      50 783,78 €      -  €                 50 783,78 €       

16 REMBOURSEMENT D'EMPRUNTS 137 202,90 €     137 955,38 €    101 375,00 €    95 714,24 €      4 100,00 €        99 814,24 €       

041 Opérations partimoine 8 132,50 €        -  €                 -  €                 -  €                 -  €                  

20 Dépenses imprévues d'investissement -  €                  -  €                 54 500,00 €      -  €                 -  €                 -  €                  

21 Immobilisations corporelles -  €                  190,00 €           8 800,00 €        -  €                 2 800,00 €        2 800,00 €         

Acquisition de matériel 1 421,15 €         -  €                 -  €                 -  €                 -  €                 -  €                  

Opérations investissements 203 924,61 €     237 072,26 €    961 286,74 €    27 327,00 €      -  €                 27 327,00 €       

001 DEFICIT REPORTE -  €                 -  €                  

TOTAL DES DEPENSES 364 769,66 €     419 934,92 €    1 177 461,74 € 173 825,02 €    6 900,00 €        180 725,02 €     

DEPENSES D'INVESTISSEMENT

Réalisé 2020 Réalisé 2021 BP 2022 Réalisé 2022 
au 14.11.2022

Prévisionnel 
fin 2022

TOTAL 2022

10 DOTATIONS FONDS DIVERS -  €                  -  €                 -  €                 -  €                 -  €                 -  €                  

13 Subventions reçues -  €                  -  €                 -  €                 -  €                 -  €                 -  €                  

16 EMPRUNTS ET DETTES ASSIMILEES -  €                  131 840,00 €    530 000,00 €    -  €                 340 000,00 €    340 000,00 €     

21 IMMOBILISATIONS CORPORELLES -  €                  -  €                 -  €                 -  €                 -  €                 -  €                  

126 004,00 €     166 829,00 €    95 900,00 €      -  €                 -  €                 -  €                  

041 Opérations partimoine 8 132,50 €        -  €                 -  €                 -  €                 -  €                  

040 OPERATIONS D'ORDRE ENTRE SECTION 152 580,32 €     173 475,94 €    189 500,00 €    188 508,14 €    -  €                 188 508,14 €     

001 Excédent antérieur reporté 162 496,57 €     76 311,23 €      136 653,75 €    136 653,75 €    -  €                 136 653,75 €     

021 Virement section de fonctionnement 225 407,99 €    -  €                  

441 080,89 €     556 588,67 €    1 177 461,74 € 325 161,89 €    340 000,00 €    665 161,89 €     TOTAL DES RECETTES

RECETTES D'INVESTISSEMENT

Subventions Opérations investissements 



BUDGET DÉCHETS 

SECTION DE FONCTIONNEMENT
projection 2023



PROJECTION POSTE 611 – prestations de services – BUDGET 2023

TONNAGES 
2021

PREVISION 
TONNAGES 

2022

différence 
2021/2022

PROJECTION 
TONNAGES 

2023
proposition

COUT DE 
TRAITEMENT 
prévisionnel 

2023

BUDGET PREVISIONNEL 
2023

RAPPEL COUT 
DE 

TRAITEMENT 
2022

Ordures Ménagères 2 158,960 2 133,300 -1,19% 2 105,000 -1,33% 103,23 € 217 299,15 € 88,00 €

TRI SELECTIF 668,120 647,220 -3,13% 655,000 1,20% 215,00 € 140 825,00 € 198,84 €

REFUS DE TRI 88,640 138,000 55,69% 100,000 -27,54% 80,00 € 8 000,00 € 64,52 €

ENCOMBRANTS 846,100 805,540 -4,79% 800,000 -0,69% 165,39 € 132 312,00 € 104,85 €

BOIS 445,480 374,460 -15,94% 390,000 4,15% 91,47 € 35 673,30 € 87,49 €

GRAVATS 1 793,690 1 987,960 10,83% 2 000,000 0,61% 6,25 € 12 500,00 € 8,00 €

CARTONS 207,760 218,660 5,25% 220,000 0,61% 30,13 € 6 628,60 € 28,82 €

sous total 553 238,05 €

DMS 25,000 25,000 prix variables 
et révisés 

25 000,00 €

DECHETS VERTS
en m3 5 213,000 4 879,000 -6,41% 5 000,000 2% 4,78 € 23 900,00 € 4,50 €

602 138,05 €

A DEFINIR

nouveaux tarifs - nouveau marché ou transfert de compétence
tarifs révisés - marché en cours

TOTAL GENERAL 2023



PROJECTION POSTES IMPORTANTS DE DEPENSES – BUDGET 2023

article Réalisé 2021
HT

BP 2022
HT 

Prévisionnel 
réalisé 2022 

HT
BP 2023

60622 - carburant 64 959,77 € 73 430 € 77 792,56 € 92 000 €
611 – prestations de services 502 747,46 € 529 010 € 506 261,01 € 604 000 €
61551 – entretien de matériel roulant 49 155,81 € 53 000 € 65 513,14 € 50 000 €
617 – Etude * 40 000 €
012 – charges de personnel 283 097,91 € 331 000 € 328 221,19 € 367 000 €

* Il est de nouveau proposer qu’une étude d’optimisation du service « déchets » soit
portée par un cabinet extérieur en 2023 au vu des enjeux financiers très importants dans
les années proches. Cette étude est financée à hauteur de 70 % par l’Ademe et qui donne
droit à 50 % sur les investissements réalisés en décheterie



PROJECTION POSTES IMPORTANTS DE RECETTES – BUDGET 2023

MATÉRIAUX REALISE 2021 BP 2022 BP 2023

Cartons-cartonnettes 9 367,23 €
Tétras 107,17 €
Plastiques 42 062,03 €
Papier 32 545,55 €
Acier 10 469,29 €
Aluminium 2 251,63 €
Verre 15 651,43 €
ferrailles 36 442,66 €
Batteries 2 007,00 €
D.E.E.E. 8 089,26 €
Cartons déchetterie 28 131,20 €

187 124,44 € 120 000,00 €

Déchetteries

155 847,61 € 100 000,00 €

PREVISIONNEL FIN 2022

74 670,12 €

120 000,00 €

collecte sélective 112 454,32 €

ECO ORGANISMES REALISE 2021 BP 2022 BP 2023
CITEO - emballages 189 163,82 €
CITEO - papier 13 367,07 €
ECO MOBILIER - meubles 18 844,27 €
ECO DDS 4 174,32 €

225 549,48 € 215 000,00 €

collecte sélective 

Déchetteries
242 600,83 € 215 000,00 €

202 530,89 €

23 018,59 €
215 000,00 €

PREVISIONNEL FIN 2022



BUDGET DÉCHETS 2023

SECTION D’INVESTISSEMENT



AMÉNAGEMENT DES ESPACES PROPRETÉ

sites restant à réaliser  

• St Charles la Forêt 
• Le Buret
• Préaux
• Beaumont Pied de Boeuf
• Bannes
• La Cropte
• Meslay (Route de Ruillé Froid Fonds) + (espace propreté déchetterie)

• Bazougers

communes ST CHARLES LA 
FORET LE BURET PRÉAUX BEAUMONT P. DE 

BŒUF BANNES LA CROPTE MESLAY (route 
de Ruillé)

MESLAY (espace 
déchetterie) BAZOUGERS

CONTENEURS semi enterrés 27 960,00 €          32 160,00 €      15 720,00 €     25 320,00 €        19 920,00 €        27 960,00 €        28 320,00 €        12 600,00 €        31 440,00 €      

CONTENEURS enterrés 43 200,00 €      

travaux 10 920,00 €          8 160,00 €         7 560,00 €       18 090,00 €        7 020,00 €          9 150,00 €          7 980,00 €          40 428,00 €      

TOTAL 38 880,00 €          40 320,00 €      23 280,00 €     43 410,00 €        26 940,00 €        37 110,00 €        36 300,00 €        12 600,00 €        115 068,00 €    

209 940,00 € HT

258 840,00 € HT

373 908,00 € HT

PROJET AMENAGEMENT ESPACES PROPRETÉ ACTUALISÉ  (+ 20 %)



Dans sa séance du 22 novembre 2022, le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré à l’unanimité,  a décidé de contracter auprès du Crédit Mutuel, un 

emprunt d’un montant de 340 000.00€ au taux fixe 2.85 %, sur le budget annexe Déchets dont le remboursement s’effectuera à échéance constante trimestrielle 

pour une durée de 6 ans, les frais de dossier sont de 340.00 €.

2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030

Création mini déchetteries -  €                 25 985,70 €     6 340,84 €       -  €                -  €                   -  €                 -  €                  -  €                -  €                 -  €                 -  €                
BAT TECHNIQUE Emp 245600 € 16 373,38 €     16 373,33 €     16 373,38 €     17 527,70 €    -  €                   -  €                 -  €                  -  €                -  €                 -  €                 -  €                
CAMION EL 515 PJ -  €                 55 358,88 €     27 559,82 €     -  €                -  €                   -  €                 -  €                  -  €                -  €                 -  €                 -  €                
Aménagement des espaces propeté et déchetteries291 666,71 €   37 483,32 €     37 083,32 €     36 683,32 €    36 283,32 €       35 883,32 €    35 483,32 €     35 083,32 €    34 683,32 €    34 283,32 €    33 883,32 €    
Aménagement des espaces propeté  Tr2 107 392,24 €   8 346,34 €       16 712,16 €     16 712,16 €    16 712,16 €       16 712,16 €    16 712,16 €     16 712,16 €    16 712,16 €    8 355,93 €       
Achat du camion OM 340 000,00 €   61 850,84 €    61 850,84 €       61 850,84 €    61 850,84 €     61 850,84 €    61 850,84 €    

TOTAL BUDGET DECHETS 755 432,33 €   143 547,57 €  104 069,52 €  132 774,02 € 114 846,32 €    114 446,32 €  114 046,32 €   113 646,32 €  113 246,32 €  42 639,25 €    33 883,32 €    
Variation par rapport à N-1 39 478,05 €-    28 704,50 €   17 927,70 €-      400,00 €-         400,00 €-          400,00 €-         400,00 €-         70 607,07 €-    8 755,93 €-     

Objet
Capital 

restant dû au 
1/01/2023

Année

Nouvel emprunt pour l’achat du nouveau camion
1ere échéance en 2023



Budget Déchets - Section de Fonctionnement Document interne de travail non diffusable 

CA 2021 BP 2022 TOTAL 2022 BP 2023

011 Charges à caractère général 685 612,44 €      736 663,00 €      718 371,27 €       864 150,00 €          
60611 Eau & assainissement 655,61 € 750,00 € 621,83 €              750,00 €                 
60612 Energie-électricité 1 837,86 € 3 000,00 € 2 482,25 €           3 000,00 €              
60621 Combustible (fuel atelier) 303,52 € 300,00 € 315,02 €              500,00 €                 
60622 Carburants 64 959,77 € 75 430,00 € 77 792,56 €         92 000,00 €            
60623 alimentation 374,82 € 400,00 € 380,88 €              500,00 €                 
60628 Autres fournitures non stockées 1 000,01 € 1 400,00 € 1 538,58 €           2 000,00 €              
60631 Fournitures d'entretien 12,50 € 100,00 € 488,73 €              500,00 €                 
60632 F. de petit équipement 7 257,07 € 9 000,00 € 4 440,28 €           10 000,00 €            
60636 Vêtements de travail 663,90 € 1 000,00 € 822,55 €              1 000,00 €              
6064 Fournitures administratives 125,11 € 300,00 € 455,56 €              400,00 €                 
6068 Autres matières et fournitures 0,00 € 200,00 € -  €                    -  €                       
611 Contrats prestatat° services 502 747,46 € 529 010,00 € 506 261,01 €       604 000,00 €          
6135 Locations mobilières 4 973,84 € 7 000,00 € 7 000,46 €           13 280,00 €            
615221 Entretien de bâtiments 969,95 € 1 000,00 € -  €                    -  €                       
615228 Entretien de bâtiments 93,00 € 2 533,75 €           1 000,00 €              
615231 Entretien de voies et reseaux 564,50 € 500,00 € 85,00 €                500,00 €                 
61551 Entretien matériel roulant 49 155,81 € 53 000,00 € 65 513,14 €         50 000,00 €            
61558 Entretien autres biens mobiliers 3 274,29 € 6 000,00 € 1 790,54 €           6 000,00 €              
6156 Maintenance 2 447,09 € 4 020,00 € 3 548,67 €           4 200,00 €              
6161 Primes d'assurances multirisque 86,03 € 100,00 € 82,96 €                100,00 €                 
6168 Autres Primes assurance 2 872,75 € 3 103,00 € 2 416,78 €           3 000,00 €              
617 Etude - Circulaire 1 750,00 € 1 750,00 €           40 000,00 €            
6184 Versements à des organ.form. 787,50 € 3 000,00 € 2 941,00 €           3 000,00 €              
6188 Divers 59,38 € 100,00 € 2 584,08 €           1 500,00 €              
6226 Honoraires 3 205,00 € 1 500,00 € 1 095,00 €           -  €                       
6231 Annonces et  insertions 928,76 € 1 500,00 € 2 160,00 €           -  €                       
6236 Catalogues et imprimés 1 468,28 € 2 000,00 € -  €                    2 000,00 €              
6237 Publications -  €                       
6241 transports de biens 15 800,00 € 15 000,00 € 14 638,00 €         8 000,00 €              
6247 Transports collectifs 0,00 € -  €                    -  €                       
6251 Voyages et déplacements 1 105,67 € 500,00 € 230,10 €              500,00 €                 
6261 Frais d'affranchissement 4 441,94 € 1 000,00 € 604,70 €              1 000,00 €              
6262 Frais de télécommunication 3 137,29 € 3 000,00 € 1 551,73 €           2 000,00 €              
627 Services bancaires et assimilés 263,18 € 300,00 € 561,10 €              300,00 €                 
6283 Frais de menage 568,51 €              1 270,00 €              
62872 Rembt indemnité Elus 6 188,52 € 6 300,00 € 6 300,00 €           6 680,00 €              
62878 Rbt autres organismes 3 804,03 € 4 000,00 € 4 000,00 €           4 000,00 €              
6288 Autres services 36,50 €                100,00 €                 
63512 Taxes foncières 48,00 € 50,00 € 52,00 €                70,00 €                   
6355 Taxes et impôts sur les véhicules 0,00 € 1 050,00 € 728,00 €              1 000,00 €              
012 Charges de personnel 283 097,91 € 331 000,00 € 328 221,19 € 367 000,00 €
6215 Autre personnel extérieur 283 097,91 € 331 000,00 €      328 221,19 €       367 000,00 €          
6455 Cotisations pour assurance du personnel -  €                    
6474 Versements aux autres organismes sociaux -  €                    
6475 Médecine du travail -  €                    
65 Autres charges de gestion courante 10 284,48 € 20 800,00 € 7 481,99 € 22 550,00 €
6518 Redevances concessions et licences logiciels 469,60 € 800,00 €             2 135,45 €           2 200,00 €              
6541 pertes sur créances irrécou. 7 985,38 € 9 250,00 €          3 315,05 €           9 250,00 €              
6542 Créance éteinte 1 396,00 € 10 000,00 €        1 213,49 €           10 000,00 €            
657358 Autres groupements 40,00 € 150,00 €             -  €                    -  €                       
6574 Subvention de fonctionnement (broyeur) 236,00 € 500,00 €             713,00 €              1 000,00 €              
65888 Charges subv. Gest° courante 157,50 € 100,00 €             105,00 €              100,00 €                 
GESTION DES SERVICES 978 994,83 € 1 088 463,00 € 1 054 074,45 € 1 253 700,00 €

CA 2021 BP 2022 TOTAL 2022 BP 2023

66 Charges financières 5 577,56 € 5 730,00 € 5 071,05 € 15 300,00 €
66111 Intérêts des emprunts,dettes 5 592,19 € 6 020,00 €          4 277,19 €           16 400,00 €            
66112 ICNE N 290,00 €-             -  €                    1 100,00 €-              
61121 Montant des ICNE de l'exercice 986,14 € 1 780,00 €           -  €                       
661122 Montant des ICNE de l'exercice N-1 -1 000,77 € 986,14 €-              -  €                       
6688 Autres charges financières -  €                    -  €                       
67 Charges exceptionnelles 2 241,88 € 6 000,00 € 5 867,75 €           6 000,00 €              
6712 Amendes fiscales et pénales -  €                    -  €                       
673 titres annulés (exerc.antér.) 2 241,88 € 6 000,00 €          5 867,75 €           6 000,00 €              
68 Dotations aux amortissements 2 410,00 € 5 100,00 € 5 100,00 €           5 100,00 €              
6817 Dot aux prov pour dépréc des actifs circulants 2 410,00 € 5 100,00 €          5 100,00 €           5 100,00 €              
042 Opérations d'ordre 173 475,94 € 189 500,00 € 188 508,14 €       170 000,00 €          

6761 Différences sur réalisations (positives) transférées en invest -  €                    -  €                       

6811 Dot.amort.immos incorp.& corp 173 475,94 € 189 500,00 €      188 508,14 €       170 000,00 €          
O22 Dépenses imprévues de fonctionnement 78 500,00 € -  €                    
023 Virement à section d'investissement 225 407,99 € -  €                    
002 Résultat de fonctionnement reporté
TOTAL DES DEPENSES 1 162 700,21 €   1 598 700,99 €   1 258 621,39 €    1 450 100,00 €       

DEPENSES FONCTIONNEMENT

DEPENSES FONCTIONNEMENT



Document interne de travail non diffusable 

CA 2021 BP 2022 TOTAL 2022 BP 2023

70 Produits des services 933 888,89 € 927 250,00 € 1 001 274,54 € 991 980,00 €
70611 Redevance d'enlèvement des OM et déchets 747 496,85 € 782 250,00 €      789 173,76 €       785 000,00 €          
70612 Facturation spéciale professionnels 8 908,73 € 9 000,00 €          9 063,31 €           9 000,00 €              
7078 Autres marchandises 155 847,61 € 115 000,00 €      187 511,91 €       120 000,00 €          
70848 Autres organismes -  €                   -  €                    -  €                       
70878 Remb par autres redevables 21 635,70 € 21 000,00 €        15 525,56 €         77 980,00 €            
74 Dotations et participations 247 892,36 €      217 100,00 €      225 549,48 €       217 100,00 €          
7473 Subvention département 5 291,53 € 2 100,00 €          -  €                    2 100,00 €              
7478 Autres organismes 242 600,83 € 215 000,00 €      225 549,48 €       215 000,00 €          
75 Autres produits gestion courant -  €                   -  €                   -  €                    -  €                       
7588 Prod. divers de gest° courante 0,00 € -  €                       
13 Atténuation de charges 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €
6459 Rembt sur charg de sécu 0,00 € -  €                       
6419 Remb.sur rémunér.personnel 0,00 € -  €                       
77 Produits exceptionnels 1 959,68 € 0,00 € 26 436,13 € 7 500,00 €
7714 recouvrement sur créances admises non valeur 353,23 € 123,86 € -  €                       
7761 différences réalisations reprises 0,00 € -  €                       
775 Produits des cessions d'immo 0,00 € -  €                       
773 Mdt annulé exercice antérieur 34,00 € 0,00 € -  €                       
7788 Indemnité de sinistres + TICPE 1 572,45 € 26 312,27 € 7 500,00 €              
78 reprises sur amort et provisions 9 381,38 € 19 250,00 € 4 528,54 € 19 250,00 €
7817 reprises sur prov pr dépréciat° actifs circul 9 381,38 € 19 250,00 €        4 528,54 €           19 250,00 €            
79 Transferts de charges 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €
042 Opérations d'ordre 36 584,78 € 51 500,00 € 50 783,78 € 52 000,00 €
777 Quote part subv. inv. transfér 36 584,78 € 51 500,00 €        50 783,78 €         52 000,00 €            
002 Résultat de fonctionnement reporté 316 594,11 € 383 600,99 € 383 600,99 €
TOTAL DES RECETTES 1 546 301,20 € 1 598 700,99 € 1 692 173,46 € 1 287 830,00 €

67 006,88 € 49 951,08 € -162 270,00 €
RESULTAT DE FONCTIONNEMENT Cumulé 383 600,99 € 433 552,07 €

RECETTES FONCTIONNEMENT

RESULTAT DE FONCTIONNEMENT de l'exercice



Budget Déchets - Section d'Investissement Document interne de travail non diffusable 

DEPENSES D'INVESTISSEMENT CA 2021 BP 2022 TOTAL 2022 RAR 2022 Proposition 2023 BP 2023

13 SUBVENTIONS D'INVESTISSEMENT 36 584,78 € 51 500,00 € 50 783,78 € 0,00 € 52 000,00 € 52 000,00 €
13911 Amortissement subvention 22 831,78 € 37 000,00 € 36 663,78 € 37 500,00 € 37 500,00 €
13912 Amortissement subvention 2 141,00 € 2 300,00 € 2 141,00 € 2 300,00 € 2 300,00 €
13913 Amortissement subvention 3 581,00 € 4 000,00 € 3 948,00 € 4 000,00 € 4 000,00 €
139141 Amortissement subvention 3 746,00 € 3 900,00 € 3 746,00 € 3 900,00 € 3 900,00 €
13918 Amortissement subvention 0,00 € -  €                        
13931 Amortissement subvention 4 285,00 € 4 300,00 € 4 285,00 € 4 300,00 € 4 300,00 €
16 REMBOURSEMENT D'EMPRUNTS 137 955,38 € 101 375,00 € 99 814,24 € 0,00 € 120 375,00 € 120 375,00 €
1641 Emprunt 121 582,05 € 85 000,00 € 83 440,91 € 104 000,00 € 104 000,00 €
16441 Opérations afférentes à l'emprunt 16 373,33 € 16 375,00 € 16 373,33 € 16 375,00 € 16 375,00 €
041 Opérations partimoine 8 132,50 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €
2158 Autres installations avances forfaitaire 8 132,50 € 0,00 € -  €                        
040 Opérations d'ordre entre sections 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €
192 plus et moins value sur cession immob 0,00 € -  €                        
20 Dépenses imprévues d'investissement 0,00 € 54 500,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €
020 Dépenses imprévues d'investissement 54 500,00 € 0,00 € -  €                        
21 Immobilisations corporelles 190,00 € 8 800,00 € 2 800,00 € 6 000,00 € 1 000,00 € 7 000,00 €
2182 Matériel roulant 190,00 € 6 000,00 € 0,00 € 6 000,00 € 6 000,00 €
2183 Matériel de bureau 190,00 € 2 800,00 € 2 800,00 € 1 000,00 € 1 000,00 €
2188 autres immobilisations corporelles 0,00 € -  €                        
Acquisition de matériel 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €
2051 Logiciel 0,00 € 0,00 €
Opérations investissements 237 072,26 € 961 286,74 € 27 327,00 € 379 000,00 € 278 640,00 € 657 640,00 €
075 Amgt espaces propreté 230 183,50 € 524 786,74 € 1 855,00 € 39 000,00 € 211 940,00 € 250 940,00 €
760 Prévention 8 000,00 € 0,00 € -  €                        
080 Matériel d'équipement 28 000,00 € 25 472,00 € -  €                        
081 Equipements Espaces propreté  0,00 € -  €                        
820 Carrière 0,00 € 10 000,00 € 0,00 € -  €                        
830 Signalétique Déchetteries 398,00 € 500,00 € 0,00 € 500,00 € 500,00 €
840 Amgt déchetterie Meslay 0,00 € 40 000,00 € 0,00 € 49 200,00 € 49 200,00 €
841 Amgt déchetterie Val du Maine 6 490,76 € 0,00 € -  €                        
843 Amgt déchetterie Villiers 0,00 € -  €                        
844 Acquisition camion 350 000,00 € 0,00 € 340 000,00 € 17 000,00 € 357 000,00 €
001 DEFICIT REPORTE
TOTAL DES DEPENSES 419 934,92 €   1 177 461,74 €        180 725,02 €           385 000,00 €          452 015,00 €              837 015,00 €           

RECETTES D'INVESTISSEMENT CA 2021 BP 2022 TOTAL 2022 RAR 2022 Proposition 2023 BP 2023

10 DOTATIONS FONDS DIVERS 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €
1068 Excédent de fonctionnement 0,00 € 0,00 €
13 Subventions reçues 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €
1311 Etat 0,00 € -  €                        
1312 Subventions reçues région 0,00 € -  €                        
16 EMPRUNTS ET DETTES ASSIMILEES 131 840,00 € 530 000,00 € 340 000,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €
1641 Emprunts Tr 3 espace propreté 131 840,00 € 180 000,00 € 0,00 € -  €                        
1641 Emprunt camion 350 000,00 € 340 000,00 € -  €                        
21 IMMOBILISATIONS CORPORELLES 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €

0,00 € -  €                        
166 829,00 € 95 900,00 € 0,00 € 0,00 € 34 990,00 € 34 990,00 €

1311 - 075 Subventions reçues Etat 161 775,00 € 90 300,00 € 0,00 € 34 990,00 € 34 990,00 €
1311 - 075 Subventions reçues ETAT 0,00 € -  €                        
13141 - 075 Subventions reçues ST DENIS fds concours 0,00 € -  €                        
13141-081 Subventions reçues MESLAY fds concours 0,00 € -  €                        
1311 -843 Subventions reçues Etat 0,00 € -  €                        
1313-840 Subventions reçues département 2 169,00 € 0,00 € -  €                        
1313-841 Subventions reçues département 1 111,00 € 0,00 € -  €                        
1313-080 Subventions reçues département 1 774,00 € 5 600,00 € 0,00 € -  €                        
1313-843 Subventions reçues département 0,00 € -  €                        
041 Opérations partimoine 8 132,50 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €
238 Avances forfaitaires 8 132,50 € 0,00 € -  €                        
040 OPERATIONS D'ORDRE ENTRE SECTION 173 475,94 € 189 500,00 € 188 508,14 € 0,00 € 170 000,00 € 170 000,00 €
192 Plus /moins value cession immobilisation 0,00 € -  €                        
2158 sortie actif broyeur 0,00 € -  €                        
2188 autres immob corporelles 0,00 € -  €                        
28051 Logiciel facturation 3 680,76 € 800,00 € 710,15 € -  €                        
28128 Espaces propretes 29 003,29 € 32 600,00 € 32 506,29 € 33 000,00 € 33 000,00 €
28152 Installation de voirie 361,41 € 400,00 € 361,41 € 400,00 € 400,00 €
281538 Autres réseaux 0,00 € 0,00 €
281568 Autres matériel et outillage incendie 0,00 € 0,00 €
281318 Autres bâtiments publics 0,00 € 0,00 €
28158 Autres install mat et outillages techniques 73 317,00 € 90 300,00 € 90 285,00 € 95 000,00 € 95 000,00 €
28182 Matériel de transport 64 333,23 € 62 500,00 € 61 878,00 € 37 000,00 € 37 000,00 €
28183 Matériel de bureau, informatique 1 317,75 € 1 400,00 € 1 301,58 € 300,00 € 300,00 €
28184 Mobilier 0,00 € 0,00 €
28188 Matériel autres 1 462,50 € 1 500,00 € 1 465,71 € 4 300,00 € 4 300,00 €
024 Produits des cessions 0,00 € 25 000,00 € 25 000,00 €
001 Excédent antérieur reporté 76 311,23 € 136 653,75 € 136 653,75 € 0,00 €
021 Virement section de fonctionnement 225 407,99 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €
TOTAL DES RECETTES 556 588,67 € 1 177 461,74 € 665 161,89 € 0,00 € 229 990,00 € 229 990,00 €

136 653,75 €   347 783,12 €
-  €                484 436,87 € -385 000,00 € -222 025,00 € -607 025,00 €

RESULTAT D'INVESTISSEMENT l'exercice

Subventions Opérations investissements 

RESULTAT D'INVESTISSEMENT cumulé



Document interne de travail non diffusable 

BP 2023 BP 2023 BP 2023 BP 2023 BP 2023 BP 2023

011 Charges à caractère général 864 150,00 € 864 150,00 € 864 150,00 € 864 150,00 € 864 150,00 € 864 150,00 €
012 Charges de personnel 367 000,00 €          367 000,00 €          367 000,00 €           367 000,00 €             367 000,00 €          367 000,00 €          

65 Autres charges de gestion courante 22 550,00 €            22 550,00 €            22 550,00 €             22 550,00 €               22 550,00 €            22 550,00 €            

GESTION DES SERVICES 1 253 700,00 €       1 253 700,00 €       1 253 700,00 €        1 253 700,00 €          1 253 700,00 €       1 253 700,00 €       

66 Charges financières 15 300,00 €            15 300,00 €            15 300,00 €             15 300,00 €               15 300,00 €            15 300,00 €            

67 Charges exceptionnelles 6 000,00 €              6 000,00 €              6 000,00 €               6 000,00 €                6 000,00 €              6 000,00 €              

68 Dotations aux amortissements 5 100,00 €              5 100,00 €              5 100,00 €               5 100,00 €                5 100,00 €              5 100,00 €              

042 Opérations d'ordre 170 000,00 €          170 000,00 €          170 000,00 €           170 000,00 €             170 000,00 €          170 000,00 €          

O22 Dépenses imprévues de fonctionnement -  €                       -  €                       -  €                        -  €                         -  €                      -  €                      

023 Virement à section d'investissement -  €                       -  €                       -  €                        -  €                         -  €                      -  €                      

002 Résultat de fonctionnement reporté -  €                       -  €                       -  €                        -  €                         -  €                      -  €                      

OTAL DES DEPENSES 1 450 100,00 €       1 450 100,00 €       1 450 100,00 €        1 450 100,00 €          1 450 100,00 €       1 450 100,00 €       

BP 2023 BP 2023 BP 2023 BP 2023 BP 2023 BP 2023

70 Produits des services 991 980,00 €          1 039 080,00 €       1 070 480,00 €        1 086 180,00 €          1 109 730,00 €       1 133 280,00 €       

70611 Redevance d'enlèvement des OM et déchets 785 000,00 €          832 100,00 €          863 500,00 €           879 200,00 €             902 750,00 €          926 300,00 €          

70612 Facturation spéciale professionnels 9 000,00 €              9 000,00 €              9 000,00 €               9 000,00 €                9 000,00 €              9 000,00 €              

7078 Autres marchandises 120 000,00 €          120 000,00 €          120 000,00 €           120 000,00 €             120 000,00 €          120 000,00 €          

70848 Autres organismes -  €                       -  €                       -  €                        -  €                         -  €                      -  €                      

70878 Remb par autres redevables 77 980,00 €            77 980,00 €            77 980,00 €             77 980,00 €               77 980,00 €            77 980,00 €            

74 Dotations et participations 217 100,00 €          217 100,00 €          217 100,00 €           217 100,00 €             217 100,00 €          217 100,00 €          

7473 Subvention département 2 100,00 €              2 100,00 €              2 100,00 €               2 100,00 €                2 100,00 €              2 100,00 €              

7478 Autres organismes 215 000,00 €          215 000,00 €          215 000,00 €           215 000,00 €             215 000,00 €          215 000,00 €          

75 Autres produits gestion courant -  €                       -  €                       -  €                        -  €                         -  €                      -  €                      

13 Atténuation de charges -  €                       -  €                       -  €                        -  €                         -  €                      -  €                      

77 Produits exceptionnels 7 500,00 €              7 500,00 €              7 500,00 €               7 500,00 €                7 500,00 €              7 500,00 €              

78 reprises sur amort et provisions 19 250,00 €            19 250,00 €            19 250,00 €             19 250,00 €               19 250,00 €            19 250,00 €            

79 Transferts de charges -  €                       -  €                       -  €                        -  €                         -  €                      -  €                      

042 Opérations d'ordre 52 000,00 €            52 000,00 €            52 000,00 €             52 000,00 €               52 000,00 €            52 000,00 €            

002 Résultat de fonctionnement reporté -  €                       -  €                       -  €                        -  €                         -  €                      -  €                      

TOTAL DES RECETTES 1 287 830,00 €       1 334 930,00 €       1 366 330,00 €        1 382 030,00 €          1 405 580,00 €       1 429 130,00 €       

RESULTAT DE FONCTIONNEMENT 162 270,00 €-          115 170,00 €-          83 770,00 €-             68 070,00 €-               44 520,00 €-            20 970,00 €-            

433 552,07 €          433 552,07 €          433 552,07 €           433 552,07 €            433 552,07 €         433 552,07 €         

271 282,07 €          318 382,07 €          349 782,07 €           365 482,07 €            389 032,07 €         412 582,07 €         

484 436,87 €          484 436,87 €          484 436,87 €           484 436,87 €            484 436,87 €         484 436,87 €         

607 025,00 €-          607 025,00 €-          607 025,00 €-           607 025,00 €-            607 025,00 €-         607 025,00 €-         

122 588,13 €-          122 588,13 €-          122 588,13 €-           122 588,13 €-            122 588,13 €-         122 588,13 €-         

148 693,94 €          195 793,94 €          227 193,94 €           242 893,94 €            266 443,94 €         289 993,94 €         

6% + 10 % + 12 % + 15 % + 18 %

montant de la reom facturée 2023 HT 123,90 € 127,27 € 136,30 € 138,78 € 142,50 € 146,20 €
                                                      TTC 136,30 € 144,48 € 149,93 € 152,66 € 156,75 € 160,82 €

ARRONDI A 144,50 € 150,00 € 152,70 € 156,80 € 160,80 €

PROPOSITIONS SCENARII

SCENARIO 

augmentation 

de 22,30 € ht et 

recettes à       

120 000 € 

DEPENSES FONCTIONNEMENT

RECETTES FONCTIONNEMENT

SCENARIO 

sans 

augmentation 

de la REOM et 

maintien des 

recettes à      

120 000 €

SCENARIO 

augmentation 

de 3,37 € ht et 

recettes à       

120 000 €

SCENARIO 

augmentation 

de 14,88 € ht et 

recettes à       

120 000 € 

SCENARIO 

augmentation 

de 18,60 € ht et 

recettes à       

120 000 € 

SCENARIO 

augmentation 

de 12,40 € ht et 

recettes à       

120 000 € 

RAPPEL EXCEDENT PREVISIONNEL CUMULE 2022

EXCEDENT DE FONCTIONNEMENT  PREVISIONNEL 

CUMULE 2023

EXCEDENT DE FONCTIONNEMENT PREVISIONNEL 

CUMULE 2023 EN CAS D'AUTOFINANCEMENT SANS 

EMPRUNT APRES AFFECTATION

RAPPEL EXCEDENT D'INVESTISSEMENT PREVISIONNEL 

CUMULE 2022

BESOIN DE FINANCEMENT D'INVESTISSEMENT 2023

DEFICT D'INVESTISSEMENT PREVISIONNEL CUMULE 2022
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Le  14 09 2022      

CC du Pays de Meslay-Grez 
1 voie de la Guiternière 
53 170 Meslay du maine 

 

 
                      Avenant n° 1  au contrat : 2020/11/10 – CC du Pays de Meslay Grez /ACTECO - 3 PAGES 

 

Modifications de la Définition des Produits – article 1 

Modifications des conditions tarifaires – article 5 

Modifications de la durée – article 6 

 

 _____________________________________________________________________ 

 

Le gouvernement ayant annoncé nécessiter une année supplémentaire pour la mise en place du futur agrément des EO, et en conséquence, le barème de reprise des matériaux, l’agrément de CITEO sera prolongé jusqu’au 31 12 2023, soit au travers d’un avenant, soit d’un nouvel agrément d’une année. 
Cette prolongation permet de prolonger les contrats de reprise en cours jusqu’au 31 12 2023. 
 

Le présent avenant permet donc de prolonger le contrat de reprise des matériaux de La Collectivité par 

la société ACTECO, tout en mettant à jour les matériaux traités (Alu CS), et les tarifs de reprise en 

date d’Aout 2022. 

 
 

Ceci rappelé, il est convenu d’arrêté ce qui suit : 
 

Le présent avenant a pour objet :  

 

1- De modifier la DEFINITION des PRODUITS du marché – article 1 

2- D’actualiser Le Bordereau des Prix des Produits du contrat pour les repositionner sur une valeur 
proche du marché en Aout 2022 et d’indiquer les prix et formules de reprises des Produits ajoutés. 

3- De modifier l’article 8 du contrat (Durée) pour valider sa reconduction jusqu’au 31 12 2023 

 

Ainsi donc le contrat est modifié comme suit : 

 

1 : Modification de la DEFINITION des PRODUITS du marché 
 

1.1 – Produits ajoutés et Cahier des charges  

 

Sont ajoutés au présent article, les produits suivants : 

 

1- Les aluminiums de Collecte sélective (Alu CS), en balles 

 

 

 

 

 

 

http://www.acteco-recycling.com/
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5 : Conditions de reprise des produits 
 

Les prix de base contrat sont modifiés en date du 30 Août 2022 et applicables à compter du 

mois de Août 2022 comme définis ci-dessous. 

ACTECO rémunèrera donc La Collectivité de ses produits selon les formules suivantes : 

 

produit formule 
Pb Aout 22 

contrat 

Pb Aout 22 

Corrigé 

indexation Tonnage 

/an réel 

2021 (Ref- Magazine) 

Q7 
Px de base + Σ 

Variations 

mensuelles 

851,00 €  901,00 €  07 2 30 (=Q7) UN   807 

Q8 227,00 €  239,00 €  07 2 40 (=Q8) UN     163 

PE/PP/PS 314,00 €  369,00 €  07 2 10 (=PE/PP/PS) 

UN 
520 

Sacs et 

Films PE 
px Fixe 0 €  0 €  NC 210 

1.02 Px de base + Σ 
Variations 

mensuelles 

82,00 €  85,00 €  1.02 Usine Nouvelle 325 

1,04 CS 112,00 €  115,00 €  1.04 Usine Nouvelle 2130 

1,05 CS 135,00 €  135,00 €  1.05 Usine Nouvelle 2360 

Alu CS 0,3*LME(alucpt)m-1 613,00 €  708,00 €  Usine Nouvelle- 

H4005A- alu Cpt (en €)   

 

 

 
Offre tarifaire indexée sur la mercuriale USINE NOUVELLE  

ACTECO transmettra chaque mois les variations ou les valeurs de référence pour chacun des 

plastiques repris. 

 

 

6 : Durée du contrat 
 

Le contrat, initialement signé jusqu’au 31 12 2022 est prolongé d’une année, soit jusqu’au 31 12 2023 pour coller à la prolongation du barème F de CITEO, ou le nouvel agrément d’une année qui 
lui, sera attribué avant la mise en place du barème 2024-2029. 

 

Fait à :  Nantes    Le :  14 09  2022 

 

Pour : 

La Collectivité      ACTECO 

Mr Jacky CHAUVEAU         Christophe VIANT   

Son Président              Gérant associé 

http://www.acteco-recycling.com/






































































































































 

 
CONVENTION DE SUBVENTION 

À L’ASSOCIATION EMMAÜS 
DE LA MAYENNE 

Entre les soussignés : 

Le Conseil départemental de la Mayenne, représenté par son président, 
agissant en vertu de la délibération du [à compléter] ; 

Laval Agglomération, représentée par son président, agissant en vertu de la 
délibération du [à compléter] ; 

La communauté de communes des Coëvrons, représenté par son président, 
agissant en vertu de la délibération du [à compléter] ; 

La communauté de communes du Pays de Craon, représenté par son 
président, agissant en vertu de la délibération du [à compléter] ; 

La communauté de communes du Pays de Château-Gontier, représentée par 
son président, agissant en vertu de la délibération du [à compléter] ; 

La communauté de communes du Pays de Meslay-Grez, représentée par son 
président, agissant en vertu de la délibération du [à compléter] ; 

Mayenne communauté, représentée par son président, agissant en vertu de la 
délibération du [à compléter] ; 

D’une part, et 

L’association EMMAÜS de la Mayenne représentée par son président 
conformément à la décision du conseil d’administration [à compléter] ; ainsi que le 
GIE (Groupement d’intérêt économique) d’EMMAÜS Mayenne et Fougères, dont le 
périmètre d’activité est sur le territoire de Mayenne Communauté, représenté par son 
président conformément à la décision du conseil d’administration [à compléter] ; 

D’autre part. 

Préambule : 

Il a d’abord été exposé ce qui suit : 

L'association EMMAÜS de la Mayenne dont le siège est basé à VILLIERS-
CHARLEMAGNE a une activité d’enlèvement d’objets gratuitement et bénévolement 
chez les particuliers sur les EPCI cités ci-dessus. 

Considérant que sans l’intervention d’Emmaüs, ces objets se retrouveraient 
dans les déchèteries et que les collectivités devraient alors assumer leur évacuation, les 
EPCI concernés et le Département participent au financement de cette dépense. 



VU le code général des collectivités territoriales (art. L. 5214-16), 

VU le code de l’environnement (art. L541-12) 

Ceci exposé, il est convenu ce qui suit : 

Article 1 : OBJET DE LA CONVENTION 

La présente convention a pour objet de : 

• définir le contenu et les modalités de mise en œuvre du partenariat entre 
les co-contractants ; 

• préciser les moyens techniques et/ou financiers mis à disposition de 
l’association EMMAÜS de la Mayenne. 

Article 2 : CONTENU DU PARTENARIAT 

Le partenariat a pour objet de définir la participation financière, par le 
Département et les EPCI, aux frais de transport et de traitement des déchets que 
l’association EMMAÜS de la Mayenne n’a pu valoriser 

L’association aura son propre prestataire d’enlèvement des bennes et de 
traitement et valorisation des déchets ; et pourra si elle le souhaite profiter du marché 
du Conseil départemental pour le traitement des encombrants non valorisables dans la 
mesure où il s’agit des déchets des EPCI pour lesquels le Département assure le 
traitement. Le recours à cette solution fera l’objet d’un tarif de traitement voté 
annuellement dans le cadre du budget annexe traitement des déchets. 

Elle pourra recevoir une subvention annuelle, dont le calcul est défini dans 
l’article 4, sur présentation des justificatifs de dépenses. 

Article 3 : OBLIGATIONS DE L’ASSOCIATION 

art. 3-1 L’association s’engage à mettre en œuvre tous les moyens 
nécessaires à la réalisation de ces missions. 

art 3-2 L’association s’engage à respecter les obligations légales en 
matière de droit fiscal et de droit du travail. 

art. 3-3 L’association s’engage à mentionner les aides perçues. 

art. 3-4 L’association s’engage à signaler aux co-contractants toute 
modification intervenue dans ses statuts et dans la composition 
des organes de direction. 

art. 3-5 L'association s'engage à récupérer au maximum des objets qu'elle 
pourra revaloriser. 

Art. 3-6 L’association s’engage à trier au maximum les déchets pour 
optimiser leur valorisation et respecter la hiérarchie des modes de 
traitement.  

 Elle s’engage notamment à mettre en place les nouvelles filières 
REP (Responsabilité Elargie du Producteur) et accompagner les 
bénévoles et les compagnons sur le tri des déchets. 

  



 Un objectif cible de valorisation des déchets de 80% est visé 
(taux de valorisation 2021 : 74 %). Ce dernier objectif n’est pas 
contraignant pour le versement de la subvention. Le versement de 
la subvention n'est pas subordonné à l'atteinte de cet objectif.  

Article 4 : ENGAGEMENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL ET 
DES ÉTABLISSEMENTS PUBLICS DE COOPÉRATION 
INTERCOMMUNALE 

La subvention reçue par l’association EMMAÜS de la Mayenne est 
plafonnée à 45 000 € par an, hors révision annuelle et application de la TGAP en 
vigueur .   

 
1) Répartition de l’enveloppe  

L’enveloppe est répartie de la façon suivante : 

1.1 Prise en charge par le Conseil départemental à hauteur de 30.3 %  

1.2 Prise en charge par les EPCI du reliquat, au pro-rata de leur 
population (référence : population INSEE municipale 2021) : 

• Laval Agglomération : 45 %. 

• Communauté de communes des Coëvrons : 11 %. 

• Communauté de communes du Pays de Château-Gontier : 12 %  

• Communauté de communes du Pays de Craon : 11 %  

• Communauté de communes du Pays de Meslay-Grez : 6 %  

• Mayenne Communauté : 15 % 

 

2) Evolution du montant de la subvention 

 

Afin de tenir compte de l’évolution des prix de traitement des déchets, cette 
enveloppe de 45 000 € fera l’objet d’une révision annuelle suivant la méthode de 
calcul suivante : En = E0* Cn 

En : enveloppe de l’année n 

E0 : enveloppe de l’année 0 (2022) = 45 000 € 

Cn est le coefficient de révision, sa formule de révision est la suivante :  

Cn = 20 % + 80 % (In / I0) 

- I(n) : valeur de l'index de référence de l’année n (connu au 30 septembre de l’année 
n) 
- I (0) : valeur de l'index de référence de l’année 0 (connu au 30 septembre 2022) 
 
I = Indice de prix de production de l'industrie française pour le marché français − CPF 38.21 - 
− Traitement et élimination des déchets non dangereux - Prix de base − Base 2015 − Données 
mensuelles brutes –  
Identifiant 010534432 
 

L’impact de l’augmentation de la TGAP sera également répercuté sur cette enveloppe, 
en complément de la révision annuelle ci-dessus. 



 

 

Article 5 : MODALITÉS DE VERSEMENT 

Avant le 15 février de chaque année N, un acompte de 30 % du montant 
maxi de la subvention sera versée par chacun des co-contractants à l’association. 

Le solde sera versé après transmission : 

• des justificatifs de dépenses par l’association (copie des factures du 
transporteur et du centre de traitement), 

• d’un rapport de synthèse technique et financier sur l’activité de 
l’association au cours de l’année écoulée. 

La totalité de la participation due par le conseil Départemental et les EPCI, 
au titre de l’année N, sera versée en début d’année N+1 après transmission des 
éléments par l’association. 

Article 6 : LIMITES À L’EMPLOI DE LA SUBVENTION 

En aucun cas une subvention attribuée par les co-contractants ne peut être 
reversée à un autre bénéficiaire. 

Article 7 : DURÉE 

La présente convention est conclue pour une durée de 5 ans. 

Article 8 : RÉSILIATION DE LA CONVENTION 

La présente convention peut être résiliée par chacune des parties avec un 
préavis d’un mois par lettre recommandée à tous les autres co-contractants avec 
accusé de réception et en indiquant les motifs. 

Les motifs de résiliation sont les suivants :  

▪ manquement aux obligations décrites dans l’article n° 3 ; 

▪ les sommes versées par le département et les EPCI n’ont pas été utilisées 
conformément à leur objet ; 

▪ les pièces demandées n’ont pas été fournies ; 

▪ l’association est dissoute avant réalisation de l’action subventionnée. 

Article 9 : AVENANT 

Cette convention pourra faire l’objet de modifications par voie d’avenants en 
cas d’accord entre les parties. 

Article 10 : RECOURS 

Tout litige résultant de l’interprétation ou de l’exécution de la présente 
convention est du ressort du Tribunal administratif de NANTES 

 



 

Fait à LAVAL, le  
 
 

Le président du  
Conseil départemental, 

 

Le président de l’association 
EMMAÜS de la Mayenne, 

 
Le président du GIE Emmaüs Mayenne 

/ Fougères 

 

Le président de  
Laval Agglomération, 

 
Le Président de la communauté de 

communes du Pays de Château-Gontier, 

 

Le président de la communauté de 
communes du Pays de Meslay-Grez, 

 

Le président de la communauté de 
communes des Coëvrons, 

 

Le président de la communauté de 
communes du Pays de Craon 

 

Le Président de Mayenne Communauté,  

 
 



CHARTE 

DES AMENAGEMENTS CYCLABLES

Conseil communautaire  – 20 juillet 2021



• Schéma Local de Transport validé en juin 2019.

• Il a notamment permis d’établir :

- Un schéma des liaisons douces pour l’ensemble du Pays de Meslay-Grez

- Pour chaque commune, un schéma des aménagements locaux favorisant les mobilités

douces

• Il appartient désormais à la CCPMG de mettre en œuvre sa politique de mobilité douce

notamment au travers l’aménagement de voies cyclables en partenariat avec les communes.

Afin de s’assurer d’une cohérence à l’échelle du territoire et d’une clarification du rôle de

chacun, il est proposé d’élaborer une charte des aménagements cyclables à l’échelle de la

CCPMG.

• Cette charte prend en considération la politique cyclable du Conseil Départemental qui s’est
engagé dans un schéma départemental des mobilités durables pour la période 2021 – 2024,

permettant notamment la prise en charge par le Conseil Départemental de certains

aménagements.

1. Contexte



2. Schéma Directeur Cyclable

• Afin de planifier son action, le Conseil Départemental conditionne son intervention à

l’élaboration d’un schéma directeur cyclable LOCAL sur une période de 10 à 15 ans

permettant ainsi d’établir un programme pluriannuel d’aménagements et

d’accompagnement qui répond aux besoins locaux et aux enjeux écologiques.

• Sur la CCPMG, compte-tenu des projets engagés et des retours des communes dans le

cadre du Plan Routier Départemental, il pourrait-être proposé la programmation suivante,

sous réserve d’autres retours :

Projets prioritaires :

1. Meslay du Maine – Arquenay

2. Halage – Villiers Charlemagne

Autres projets dans cet ordre :

1. Le Bignon – Meslay du Maine

2. Grez en Bouère Za de la Promenade – Bouère

3. Meslay du Maine : cheminement vers les jardins familiaux

4. Villiers Charlemagne – Ruillé Froid Fonds

5. Chémeré le Roi – Ballée

6. Bazougers – Bergault

7. Meslay du Maine – Grez en Bouère

• L’objectif est de créer des liaisons entre des pôles ou équipements.



2. FINANCEMENT

Les travaux devront avoir été identifiés prioritaires dans le schéma directeur cyclable

porté par la communauté de communes et validé par le Conseil départemental. Ils

devront également respecter les prescriptions techniques du Département.



• Le Conseil départemental étant un financeur majeur de cette politique, il conditionne sa

participation financière aux prescriptions techniques qu’il a défini, à savoir sur les matériaux

utilisés :

- Confort des utilisateurs

- Impact carbone le plus faible possible

- Maîtrise des coûts

• Il en ressort les principales conclusions suivantes :

- Enrobés bitumineux à froid

- Bilan carbone retenu dans le critère d’analyse des offres des marchés 
publics (critère à 40 %) ; avec une évaluation via le logiciel SEVE

- Prévoir une largeur de piste de 2 mètres de large minimum avec des 

accotements de 50 cm de chaque côté.

➢ En fonction du choix de la voie retenue, les largeurs ainsi que les structures de chaussée

pourront évoluées. Certaines sections de ces voies pourront intégrer des clôtures aux abords

des prairies.

• RAPPEL : Un aménagement cyclable doit pouvoir être parcouru au minimum à 20 km/h sans

danger (un vélo à assistance électrique est conçu pour circuler à 25 km/h)

• Le jalonnement fait partie intégrante de l’aménagement

3. QUEL REVETEMENT ?



4. QUI FAIT QUOI ?

A. QUI FAIT ?

• La CCPMG entend se positionner sur les investissements de voies cyclables, HORS

AGGLOMERATION dans un esprit d’USAGE UTILITAIRE (Domicile/travail et/ou desserte

d’équipements à vocation intercommunale) ou en continuité de tracés extra-territoriaux

• Dès lors que le tracé utilise une voirie communale existante revêtue, et que la commune

souhaite sa reprise, alors elle en assumera le reste à charge (via le reversement d’un Fonds

de concours à la CC)

• Afin d’assurer la cohérence de son action, les communes bénéficiaires de cette liaison

devront s’engager à réaliser dans les 2 ans de l’investissement une continuité cyclable au

sein de leur agglomération si elle n’existe pas

B. QUI ENTRETIENT ?

• Les communes seront en charge de l’entretien des voies douces. Elles devront assurer un

entretien régulier afin d’assurer une pratique tout au long de l’année
• Le CD53 entretiendra les voies douces en bordure de RD dès lors qu’il aura pris en charge

100% de l’investissement. Pour les voies douces subventionnées à 25% par le CD53,

l’entretien sera à la charge de la commune (même aux abords de RD)



C. QUI ACHETE LES TERRAINS ?

• En bordure de RD, un échange avec le CD53 sera nécessaire pour déterminer qui achète

• PROPOSITION : hors RD, il est proposé que la commune procède aux négociations avec le

propriétaire concerné, ET procède à l’achat dans un souci de cohérence PUIS mettra à

disposition à titre gratuit de la CC

• Le bornage sera à la charge de la CC

A noter que :

Aucune étude ne sera débutée sans la motivation écrite de chaque commune traversée

par la voie douce, acceptant les conditions de cette charte cyclable et s’engageant à

respecter les conditions d’ acquisition de terrain et d’ entretien de cette liaison.



7 février 2022

Réunion d’échange 
CC du Pays de Meslay-Grez

Conseil départemental de la Mayenne

Mobilités durables
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LES ENJEUX

Conseil départemental de la Mayenne

- Dépenses liées au transport : ~ 4 500 € par ménage

- Part modale de la voiture : 78 %

- Trajets domicile / travail : 19 % des déplacements

- 65 % des personnes fragiles ont des problèmes de mobilité

- 50 % des personnes en insertion ont dû refuser un emploi ou une

formation pour des raisons de mobilité

- Les transports sont responsables de 35% des émissions de CO2

 Enjeux économiques, sociaux et environnementaux

Objectif : développer les solutions alternatives à la voiture thermique
individuelle pour les déplacements quotidiens, en particulier dans les
zones rurales.
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NOS QUATRES AMBITIONS

En lien avec la Région, les EPCI et l’ADEME, Le Département propose
de jouer le rôle d’accélérateur et de coordinateur sur les 4
thématiques suivantes :

La mobilité douce : modes de déplacement actifs (piéton et
vélo)

La mobilité partagée : alternatives à l’autosolisme (co-voiturage,
autopartage, autostop organisé)

La mobilité propre : motorisations alternatives (électrique,
Bio-GNV)

La mobilité évitée : télétravail, espaces de co-working,
visio-conférences… : schéma des usages numériques

Conseil départemental de la Mayenne
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MOBILITE DOUCE
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PÉRIMÈTRE TAUX AIDE MAXI PLAFOND DE L’AIDE

EPCI

Avec 80% minimum 

de communes 

engagées

ADEME

30%
Jusqu’à 15 000 € 

Conseil départemental de la Mayenne

30%
Jusqu’à 15 000 € 

Programme pluriannuel d’aménagements
et d’accompagnement qui répond aux

besoins locaux et aux enjeux écologiques

Participation active du CD 53 au comité de pilotage

Accompagner les schémas directeurs cyclables portés par les EPCI

1 Planification

Cahier des charges type pour 

un Schéma Directeur Cyclable : 

Co-financement CD53 / ADEME :

SD cyclables portés par les EPCI
= 

Base du futur schéma départemental 
cyclable

Objectif : l’ensemble du territoire couvert en 2021
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Etat d’avancement 1 Planification

Etat d’avancement de l’engagement des 
collectivités dans la démarche schéma 

directeur cyclable :

- Schéma finalisé : CCMA 

- Schémas en cours : CC Ernée, Bocage, 

Mayenne communauté

- Schémas en réflexion avancée : 

Coëvrons, CC Craon, Château-Gontier

- Schémas à compléter : Laval 

Agglomération, CC Meslay
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Opérations éligibles Modalités d’aide Enveloppe financière –
équivalent travaux

Aménagements cyclables en bord 
de route départementale
(Hors agglomération, sous réserve 

de continuité en centre bourg)

Prise en charge à 100 % par le 

CD53

1,9 M€ 
Equivalent à ~25 Km 

d’aménagements cyclables, si 
mobilisation des financements 

Etats et Europe 

Aménagements cyclables portés par 

les communes ou communautés de 

communes

25 % des dépenses 400 000 €
Equivalent à ~16 Km 

d’aménagements cyclables

Modalités d’aide communes :

• Aménagements prioritaires dans les schémas directeurs portés par les EPCI

• Recommandations techniques des Directions des infrastructures et de la

Direction du développement durable et la mobilité du Conseil départemental

Objectifs : aménagements vertueux 

(démarche bas carbone),

en lien avec les projets des territoires 

Les financements proposés par le CD 53

Aménagements cyclables 2
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Objectifs :

- Péréquation territoriale : aménager l’ensemble du territoire
- Ne pas défavoriser les secteurs ruraux, tout en favorisant les aménagements à 

plus fort potentiel

Aménagements en bord de RD / Répartition géographique

Proposition retenue :

- Enveloppe indicative de travaux 

d’aménagements en bord de RD, par 

territoire sur 5 ans, intégrant une 

double pondération : surface et 

population

Les estimations concernent uniquement 

les aménagements en bord de RD : les 

collectivités bénéficient en plus du soutien 

à 25 % pour les autres aménagements

2,5 M€ 
(~25 Km)

1,2 M€ 
(~12 Km)

0,93 M€ 
(~9 Km)

0,63 M€ 
(~6 Km)

1,2 M€ 
(~12 Km)

0,8 M€ 
(~8 Km)

0,82 M€ 
(~8 Km)

0,81 M€ 
(~8 Km)

1,09 M€ 
(~11 Km)

Aménagements cyclables 2
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Entretien 

- A la charge du Conseil départemental (prestations de service ou convention avec 

les collectivités)

Aménagements en bord de RD 

Entretien / Problématique foncière

Négociations foncières : propositions :
- Négociations et promesses de ventes réalisées par les élus locaux, les plus à 

même de négocier sur le terrain, sur la base :

- D’un plan réalisé par le CD et de recommandations sur les indemnités 
- De documents types de promesse de vente fournis par le CD

- Accompagnement de la DI pour les cas particuliers (exemple : demande de 

compensations)

- Prise en charge financière des acquisitions par le Conseil départemental

Aménagements cyclables 2
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Aspects techniques particuliers liés aux aménagements portés par 

le Conseil départemental : profils types 

2 Infrastructures

Objectifs :

- Limiter l’emprise foncière, tout en 
assurant la sécurité 

- Préserver la biodiversité : 

- Conservation des haies bocagères 

existantes

- Plantation de nouvelles haies au cas 

par cas, pour renforcer une trame 

verte existante
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Bilan carbone des aménagements cyclables 
portés par le Département

Détails de l’étude réalisée en interne en annexe

- Résultats : Fréquentation minimale pour neutraliser l’impact carbone de la 
création et entretien d’une piste (aller-retour)

42 43 43
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Fréquentation pour des déplacements
domicile-travail (218 jours par an)

Fréquentation pour des déplacements 
globaux (365,25 jours par an)

Aménagements cyclables 2



12

- Prérequis :

- Engagement de l’EPCI dans un SDC dans l’année
- Réalisation de la continuité des aménagements dans l’agglomération par la 

commune ou la CC

- Association des élus locaux aux négociations foncières pour faciliter le lien avec 

les riverains si besoin.

- Autres conditions pour prioriser les aménagements :

- Aménagements dans un rayon de 5 Km pour desservir une ville centre

Ou

- L’aménagement permettra l’intermodalité
Ou

- L’aménagement sera concomitant à des travaux routiers

Phase transitoire : aménagements en bord de RD, hors schéma directeur cyclable

2 Infrastructures
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Subvention des aménagements cyclables portées par les 

collectivités

2 Infrastructures

Programme d’aide : 
- Enveloppe limitée à 400 000 € par an (taux de 25%, soit une assiette de travaux de 1,6 M€)

- Seules les pistes cyclables (contiguës ou éloignées) sont éligibles aux aides du Département. 

On entend par piste cyclable, selon l’article R110-2 du code de la route, une chaussée 

exclusivement réservée aux cycles, c’est-à-dire aux vélos.

- Recommandations techniques du CEREMA encouragées

- Les aménagements doivent être identifiés prioritaires dans le schéma directeur cyclable 

porté par l’EPCI

- Assiette de travaux éligible plafonnée à :

- 250 000 €/ Km en milieu urbain
- 150 000 € / Km en milieu rural
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Accompagnement des jeunes de l’aide sociale à l’enfance
(dans le cadre de l’AMI France Mobilité)

Projet en lien avec la Direction de la solidarité 

Formations à la pratique du vélo 

Partenariat avec l’association Place au vélo et la Vélonome
➢ 25 jeunes formés à l’usage du vélo en ville

Opérations de prêt de vélo, en collaboration avec Emmaüs 

➢ Pool de 30 vélos rénovés et entretenus par Emmaüs qui sont prêtés aux jeunes pour 

leurs déplacements, notamment pour partir en stage ou en apprentissage

Sensibilisation 3
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Accompagnement de collèges pilotes sur le vélo 

Projet retenu à l’AAP national Avélo 2 :

• Sensibilisation des élèves

• Lien avec la commune et l’EPCI dans le cadre du schéma directeur pour sécuriser 
l’accès aux établissements

• Dispositif de prêt de vélos

• Accompagnement à la pratique du vélo (mise en situation réelle)

Budget de 117 300 € sur 3 ans, financé à hauteur de 50 % par l’ADEME

2 collèges identifiés pour l’année scolaire 2021-2022, en lien avec la démarche de prêt 

de vélo :

- Collège d’Andouillé (pilotage en cours de construction)

- Collège Paul Emile Victor à Château-Gontier (en attente du retour de l’établissement)
Collège à identifier sur le secteur des Coëvrons pour l’année scolaire 2022-2023, en 

lien avec les EPCI dans le cadre des SDC

Accompagner 2 établissements par an sur 3 ans dans une démarche 

globale d’accompagnement, en lien avec les acteurs locaux

Sensibilisation 3
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Modalités d’aide proposées au vote des élus du Conseil départemental :
Bénéficiaires : 

- Tout particulier majeur résidant à titre principal sur le territoire du Département de 

la Mayenne  

- La subvention est limitée à l’achat ou l’équipement d’un vélo à assistance électrique 
par foyer fiscal. 

Opérations concernées :

- Achat d’un cycle à pédalage assisté neuf dans un commerce mayennais
- Electrification d’un vélo classique, par un artisan mayennais 
- Opération réalisé en 2022 (facture acquittée en 2022, pas de rétroactivité) 

Calcul de l’aide :
- 25 % des dépenses TTC, plafonné à 300 €

Calendrier : Mise en place au printemps 2022

4 3Vélos électriques

Aide à l’achat ou l’équipement de vélos électriques 
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MOBILITE PARTAGEE
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1 Co-voiturage solidaire
Accompagnement au  déploiement du covoiturage en lien avec 

les entreprises

Expérimentation sur le territoire pilote du Pays de Craon 

en 2022

Projet : 
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2 L’autopartage

Proposition validée par nos services juridiques :

- Chaque EPCI choisit son opérateur pour sa plateforme web et son service

(possibilité UGAP avec l’opérateur CLEM)

- Soutien technique possible du CD, notamment sur la partie RGPD

- Financements du Conseil départemental en échange de la mise en place d’un
tarif social pour les bénéficiaires des minimas sociaux

Aide financière à l’investissement voté au BP 2022 :

PÉRIMÈTRE MODALITÉS DE L’AIDE
Achat de véhicules électriques 

ou bioGNV destinés à 

l’autopartage.

(Porteur de projets : communes ou 

communautés de communes)

50 % maximum des dépenses

Enveloppe fermée de 75 000€

En fonction du volume des demandes, le CD53 pourra 

plafonner l’aide aux EPCI

Appui sur les bornes de recharge existantes du TEM

Conseil départemental de la Mayenne

Propositions de soutien au déploiement 
des offres d’autopartage
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MOBILITE PROPRE
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Mobilité propre

Conseil départemental de la Mayenne

Aide aux stations de distribution multi énergie GNV – Bio GNV extensible 

électricité et hydrogène:
Subvention de 100 000 € accordée à TEM (50 000 € par station) pour la construction de 2 
stations de distribution GNV – Bio GNV situées sur les communes de Aron et de Changé. Les 

stations seront publiques et accessibles 24h/24h et 7j/7j.

→ Lancement des travaux fin aout 2021, réception des stations 1er semestre 2022

Soutien au déploiement d'autres stations en lien avec les projets de méthanisation agricole 

avec valorisation par injection

Projet mené en lien étroit avec Territoire Energie 

Mayenne
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MOBILITE EVITEE
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Mobilité évitée

Conseil départemental de la Mayenne

Réflexions pour lancer un AMI en faveur du développement de tiers lieux 

impliqués dans une démarche bas carbone

• AMI en cours de construction en interface étroite avec la mission d’aménagement 
numérique

• Projet transversal à l’échelle de la direction: pourra toucher l’économie circulaire, la 
mobilité, l’énergie, la meilleure gestion de l’eau, la biodiversité, etc…

→ lien fort avec la démarche bas carbone du CD53
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ANIMATION / SENSIBILISATION



26Conseil départemental de la Mayenne

- Besoin d’animation au sein des EPCI pour accompagner la politique mobilités 
durables

Mise en place d’une aide à l’animation par le CD53 : 50% des dépenses avec un 
plafond de 15 000 € par EPCI

Sollicitation sur le Nord Mayenne par la CCE en 2021

- Proposition : Mettre en œuvre une stratégie de communication à l’échelle 
départementale, en lien avec la Région et les EPCI,  avec pour objectifs  :

➢ Informer et sensibiliser sur tout le territoire au sujet des différents modes de 

déplacements alternatifs à la voiture en solo, comme réponses aux enjeux locaux 

➢ Encourager l’usage des modes de transport dits propres 
➢ Améliorer la qualité de vie des Mayennais, en particulier des plus fragiles 

➢ Soutenir et coordonner les actions des collectivités 

Groupes de travail début 2022

Accompagnement du changement de comportement
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La synthèse du bilan carbone 

des pistes cyclables

Annexe technique



- Déterminer la fréquentation minimale des 

aménagements pour arriver à l’équilibre carbone. 
=> Fixer un seuil qui servira de référence

- Trouver des pistes d’optimisation pour diminuer 
l’impact carbone 

=> Orienter les choix techniques 

28

Evaluer le bilan carbone des pistes 
cyclables

1. Objectifs : 
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Evaluer le bilan carbone des pistes 
cyclables

2. Hypothèses : Généralités

Hypothèses Valeurs

Impact carbone d’une voiture pour 1 Km par jour 0,15 kgCO2/km

Impact carbone d’une voiture pour un aller-retour 
de 1 kilomètre pour 218 jours de travail

65 kgCO2ép

Impact carbone d'une voiture pour un aller-retour 
de 1 kilomètre pour 365,24 jours

110 kgCO2ép

Nombre moyen de personne par voiture 1,2

Impact carbone d'un cycliste 0 kgCO2ép

Stockage carbone d'une haie bocagère 3 tCO2/km

Durée de l’impact de  l’artificialisation des sols 60 ans



La piste cyclable envisagée est celle avec une haie bocagère et un 

talus, avec : 

- 2 m de largeur de piste

- 0,5 m d’accotement de chaque côté de la piste

30

Evaluer le bilan carbone des pistes 
cyclables

2. Hypothèses : Dimensions des pistes cyclables



- La durée de vie du revêtement cyclable est : ~20 ans

- Entretien :

- Profil des pistes cyclables :  

31

Revêtement : 
Enrobé à froid

Assise : 
- Grave avec ou sans 

granulat recyclé
- Mâchefers

4 cm

30 cm pour les 
graves et 
granulats

35 cm pour les 
mâchefers

Evaluer le bilan carbone des pistes 
cyclables

2. Hypothèses : Structures des pistes cyclables 

Balayage 2 fois / ans

Fauchage et taille haie 1 fois / ans



- Valeurs obtenues avec l’Eco-comparateur SEVE

- 4 scénarios ont été étudiés 

32

2. Hypothèses : 

Evaluer le bilan carbone des pistes 
cyclables

2. Hypothèses : Scénarios de construction 

Scénario 1 : 
standard

Scénario 2 :
50% recyclé

Scénario 3 : 
100% recyclé

Scénario 4 :
Mâchefers

Revêtement : 

- Emulsion

- Gravillons 

(naturels)

- Sables (naturels)

Assise : 

- Grave non traité

Revêtement : 

- Emulsion

- 50 % Gravillons 

(naturels) + 50% 

Granulats recyclés

- Sables (naturels)

Assise : 

- 50% Grave non traité

- 50% Granulats 

recyclés

Revêtement : 

- Emulsion

- 100% Granulats 

recyclés

- Sables (naturels)

Assise : 

- 100% Granulats 

recyclés

Revêtement : 

- Emulsion

- Gravillons 

(naturels)

- Sables 

(naturels)

Assise : 

- Mâchefers
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Evaluer le bilan carbone des pistes 
cyclables

3. Hypothèse : calcul de l’utilisation minimale 
des pistes 

Objectif : 

- Connaitre l’impact carbone d’une 
voiture, d’un cycliste et de la 
construction et l’entretien d’une 
piste cyclable

- 1 voiture en moins sur les routes 
correspond en moyenne à 1,2 
personnes en plus sur les pistes 
cyclables

- Calculer la fréquentation 
minimale pour neutraliser 
l’impact carbone de la création et 
entretien d’une piste
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Evaluer le bilan carbone des pistes 
cyclables

3. Hypothèse : calcul de l’utilisation minimale 
des pistes 
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Evaluer le bilan carbone des pistes 
cyclables

3. Résultats : Bilan Carbone 
Bilan carbone de la construction et de l’entretien des 
pistes cyclables par an (bilan identique sur les 20 années)* : 

* Valeurs obtenues avec l’Eco-comparateur SEVE

2,46 2,47 2,48

2,22

 0,00 tCO2ép/an

 0,50 tCO2ép/an

 1,00 tCO2ép/an

 1,50 tCO2ép/an

 2,00 tCO2ép/an

 2,50 tCO2ép/an

 3,00 tCO2ép/an

Scénario

standard

Scénario 50%

recyclé

Scénario 100%

recyclé

Scénario

Mâchefers

Em
is
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e 
Se

rr
e

Entretien et fin de vie

Couche de roulement

Strcuture de voie

Nivellement du terrain

Artificialisation des sols

Total

Quelle fréquentation minimale pour neutraliser l’impact carbone ?
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Evaluer le bilan carbone des pistes 
cyclables

3. Résultats : fréquentation minimale des pistes 
pour des déplacements allers-retours

42 43 43
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globaux (365,25 jours par an)





Compte-rendu du Conseil d’exploitation
EAU et ASSAINISSEMENT &

Commission VOIRIE
du 29 novembre 2022

Président du Conseil d’Exploitation Eau-Assainissement 

Vice-Président de la Commission Voirie

Roland FOUCAULT 

Responsable du Service Eau-Assainissement & Voirie :  

Olivier COTTEREAU

o.cottereau@paysmeslaygrez.fr

02 43 64 16 22



Compte-rendu du Conseil d’exploitation
EAU et ASSAINISSEMENT &

Commission VOIRIE
du 29 novembre 2022

Assistaient également :
Olivier COTTEREAU, Responsable du Service Eau-Assainissement-
Voirie
Julien DELAIS, Technicien voirie

COMMUNE Prénom Nom
BANNES Jérôme GASNIER

BAZOUGERS Wilfrid BRECIN 
BEAUMONT-PIED-DE-BŒUF Daniel HUBERT

GREZ-EN-BOUÈRE Dominique LUCAS
LA CROPTE Paul LAMBERT
LE BURET Didier CATILLON

MAISONCELLES-DU-MAINE Joël TESTIER 
MESLAY-DU-MAINE Jacques BRAULT

PRÉAUX Alain SERGENT
RUILLÉ-FROID-FONDS Philippe HOUDU 

SAINT-BRICE Bruno HIVERT
SAINT-DENIS-DU-MAINE Bernard BOIZARD

VAL-DU-MAINE Anthony LEROY
PRÉAUX Roland FOUCAULT

COMMUNE Prénom Nom
 ARQUENAY Jean-Paul BREHIN

BOUÈRE Patrick MOURIN
CHÉMERÉ-LE-ROI Michel LEROY

COSSÉ-EN-CHAMPAGNE Stéphane FOUCHER
LA BAZOUGE-DE-CHÉMERÉ Aymeric DELHOMMEAU

LE BIGNON-DU-MAINE Bertrand LANDELLE
SAINT-CHARLES Michel ABAFOUR

SAINT-LOUP-DU-DORAT Cyril BARBOT
VILLIERS-CHARLEMAGNE Alain CORNILLE

SAULGES Jacqueline LEPAGE



Conseil d’exploitation
EAU et ASSAINISSEMENT &

Commission VOIRIE
du 29 novembre 2022

Ordre du jour :

1. VOIRIE : compte administratif prévisionnel 2022 et budget prévisionnel 2023
2. ASSAINISSEMENT : contrôle périodique des assainissements non collectifs
3. ASSAINISSEMENT : présentation tarifs dératisation
4. EAU RÉGIE : convention de groupement Rue de la Gare – MESLAY-DU-MAINE
5. EAU RÉGIE : vente ou location du bâtiment de l’Ex-SIAEP de Meslay-Ouest - LA BAZOUGE-

DE-CHÉMERÉ
6. EAU & ASSAINISSEMENT RÉGIE : revalorisation des tarifs travaux 2023
7. EAU DSP : tarifs 2023 SAUR
8. EAU RÉGIE : tarifs 2023 Ex-SIAEP GREZ-EN-BOUÈRE
9. EAU RÉGIE : tarifs 2023
10. ASSAINISSEMENT : tarifs 2023
11. EAU RÉGIE : présentation du RPQS 2021 (Rapport sur le Prix et la Qualité du Service)
12. EAU RÉGIE et DSP & ASSAINISSEMENT : comptes administratifs prévisionnels 2022 et

budgets prévisionnels 2023
13. Questions diverses



1. VOIRIE : compte administratif prévisionnel 2022 et budget prévisionnel 2023

1.1. Marché enduits – Entreprise CHAPRON

En raison du contexte économique actuel, l’entreprise CHAPRON avait demandé à la 
Communauté de Communes une compensation financière de 14 % en plus des 12 % de 
révision conformément au marché.

Le Conseil Communautaire, lors de sa séance du 12 juillet 2022, a décidé de 
maintenir les conditions du marché en cours avec application de la formule de révision 
actée dans celui-ci.
Dans ce cadre, l’entreprise CHAPRON n’a pas souhaité effectuer les travaux d’enduits.

1.2. Marché enrobés - Entreprise PIGEON TP

L’entreprise PIGEON TP a réalisé :
- du reprofilage et renforcement ponctuel pour un montant de 5 181,02 € TTC ;
- du reprofilage sur la VIC 102 (Voirie d’Intérêt Communautaire) des 
Echelettes à COSSÉ-EN-CHAMPAGNE pour un montant de 24 352,05 € TTC.



1.3 Propositions 2023

a. Marché enduits 2022 (reporté en 2023) :

- VIC 107 des Petites Maisons à BANNES.
- VIC 2 de Sablé à SAINT-BRICE.
- VIC 1 de Ballée à VAL-DU-MAINE/Epineux-Le-Seguin.
- VIC 5 du Buru à ARQUENAY.
- Traitement des fissures au PATA
Pour un montant total de 32 157,72 € TTC.

Propositions 2023 :
- VIC 5 de BOUÈRE à BEAUMONT-PIED-DE-BŒUF.
- VIC 5 de RUILLÉ-FROID-FONDS
- Traitement des fissures au PATA
Pour un montant total de 37 878,84 € TTC.

b. Marchés enrobés – Propositions 2023 :

- VIC 3 de SAINT-CHARLES-LA-FORÊT.
- Reprofilage ponctuel.
Pour un montant total de 23 206,20 € TTC.

c. Marchés curage fossés – Propositions 2023 :

- VIC 4 du Cotillon Rouge à BOUÈRE.
- VIC 5 de BOUÈRE à BEAUMONT-PIED-DE-BŒUF.
Pour un montant total de 17 768,00 € TTC.



Avis de la Commission Voirie :
- La commission propose d’inscrire les crédits au BP 2023.
- La commission souhaite réaliser en priorité les travaux 2022 non effectués par l’entreprise CHAPRON.
- La commission souhaite interroger l’entreprise CHAPRON par courrier sur les éventuelles révisions et hausses de prix
attribuées au marché Voirie 2023.

Article Libellé Réalisé 2020 BP 2021 Réalisé 
2021  RAR BP 2022 Réalisé au 

25/10
Prévisionnel 
25/10-29/11 Total 2022 RAR BP 2023 TOTAL BP 

2023 +RAR

Dépenses Fonctionnement 

615231 service 8-4 Point à temps 5 913,04 € 9 000,00 € 9 821,70 € 8 000,00 € 0,00 € 5 181,02 € 5 181,02 € 10 700,00 € 10 700,00 €

615231  service 8-3 Arasement curage 15 683,80 € 18 000,00 € 18 294,71 € 19 000,00 € 17 536,40 € 338,64 € 17 875,04 € 17 000,00 € 17 000,00 €
615231 service 1-12.3 Entretien des Dépendances 24 500,00 € 4 997,38 € 20 330,68 € 25 328,06 € 25 500,00 € 25 500,00 €

Signalisation  verticale 
Signalisation  horizontale

Ouvrages d'arts 1 680,00 € 1 500,00 € 960,00 € 1 000,00 € 0,00 € 2 188,27 € 2 188,27 € 1 500,00 € 1 500,00 €
Interventions d'urgences 3 150,98 € 2 500,00 € 32,07 € 1 500,00 € 912,00 € 0,00 € 912,00 € 1 500,00 € 1 500,00 €

60633 Matériaux (enrobé à froid, gravillons, Produit 
absorbant, déchets de carrières))

660,00 € 1 500,00 € 1 415,04 € 1 500,00 € 794,64 € 396,00 € 1 190,64 € 1 500,00 € 1 500,00 €

60632 Fournitures de petit équipement 0,00 € 200,00 € 179,15 € 250,00 € 140,00 € 1 158,00 € 1 298,00 € 150,00 € 150,00 €
6231 Publicité marché Voirie ADA 0,00 € 0,00 € 387,94 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €

27 087,82 € 34 200,00 € 31 890,61 € 56 950,00 € 24 878,04 € 29 592,61 € 54 470,65 € 58 850,00 € 58 850,00 €
Recettes fonctionnement

Pour Mémoire Valorisation transfert de charges              
Entretien des Dépendances

16 872,04 € 16 872,04 € 16 872,04 € 16 872,04 € 16 872,04 € 16 872,04 €

744 FCTVA Entretien des Dépendances 3 773,00 € 7 192,50 € 3 993,40 € 3 993,40 € 7 518,06 € 7 518,06 €
7588 Révision négative 431,56 € 0,00 € 0,00 €

744 FCTVA / fonctionnement  4ème trimestre n-1 
article 615231

0,00 € 0,00 € 380,00 € 392,06 € 103,34 € 0,00 € 103,34 € 905,45 € 905,45 €

744 FCTVA / fonctionnement  1er, 2ème 3ème et 
4eme trim année n article 615231

4 060,00 € 5 606,00 € 3 173,31 € 1 919,27 € 5 006,70 € 0,00 € 5 006,70 € 4 544,00 € 4 544,00 €

773 Annulation facture arasement  615232 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €
4 491,56 € 26 251,04 € 3 553,31 € 26 375,86 € 25 975,48 € 0,00 € 25 975,48 € 29 839,55 € 29 839,55 €

-22 596,26 € -7 948,96 € -28 337,30 € -30 574,14 € 1 097,44 € -29 592,61 € -28 495,17 € -29 010,45 € -29 010,45 €
Dépenses investissement 

2315-279 Voirie 2021 0,00 € 69 500,00 € 13 294,62 € 48 688,44 € 48 688,44 € 47 830,56 € 0,00 € 47 830,56 € 0,00 € 0,00 €
2315-280 Voirie 2022 0,00 € 0,00 € 0,00 € 57 500,00 € 0,00 € 24 352,05 € 24 352,05 € 29 811,72 € 4 471,76 € 34 283,48 €
2315-282 Voirie 2023 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 66 000,00 € 66 000,00 €

0,00 € 69 500,00 € 6,00 € 106 188,44 € 47 830,56 € 24 352,05 € 72 182,61 € 70 471,76 € 100 283,48 €
Recettes Investissement 

FCTVA Voirie 2021 0,00 € 11 401,00 € 0,00 € 10 167,70 € 10 026,98 € 0,00 € 10 026,98 € 0,00 € 0,00 €
FCTVA Voirie 2022 0,00 € 0,00 € 0,00 € 9 432,30 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 9 618,48 € 9 618,48 €
FCTVA Voirie 2023 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 10 827,00 € 10 827,00 €

0,00 € 11 401,00 € 0,00 € 0,00 € 19 600,00 € 10 026,98 € 0,00 € 10 026,98 € 0,00 € 20 445,48 € 20 445,48 €
0,00 € -58 099,00 € -6,00 € -86 588,44 € -37 803,58 € -24 352,05 € -62 155,63 € -50 026,28 € -79 838,00 €

-22 596,26 € -66 047,96 € -28 343,30 € -117 162,58 € -36 706,14 € -53 944,66 € -90 650,80 € -79 036,73 € -108 848,45 €

BILAN FONCTIONNEMENT

Total dépenses Investissement

Total Recettes investissement

1 000,00 €

Total recettes fonctionnement

615231  service 8-4
0,00 € 1 500,00 €

Total dépenses fonctionnement

0,00 € 497,62 € 1 000,00 €497,62 €800,00 € 1 200,00 €

BILAN INVESTISSEMENT
BILAN GENERAL



2. ASSAINISSEMENT : contrôle périodique des assainissements non 
collectifs

Avis du Conseil d’exploitation :
Le Conseil d’exploitation demande à ce qu’un recensement soit effectué auprès des
autres collectivités mayennaises sur la périodicité des contrôles ainsi que sur les tarifs
pratiqués.
Un retour est demandé pour le Conseil d’exploitation de juin 2023.

Un recensement avec un contrôle des ANC (Assainissements Non Collectifs) a
été effectué entre 2006 et 2009 sur l’ensemble du territoire du Pays de Meslay-
Grez.

Début 2022, on compte 2 119 assainissements non collectifs sur le territoire.

La réglementation impose un contrôle tous les 10 ans. Cependant, aucun
contrôle n’a été effectué depuis 2009 hormis dans le cadre des ventes et des
travaux neufs.

Il est proposé d’échanger sur les modalités d’exécution de ces contrôles
périodiques.



3. ASSAINISSEMENT : présentation tarifs dératisation

Lors du Conseil d’exploitation du 7 juin 2022, une estimation financière pour une
dératisation par un tiers sur l’ensemble des réseaux d’assainissement du Pays de Meslay-
Grez avait été présentée aux élus.

Il avait alors été demandé de revoir les devis transmis par les entreprises FARAGO et
BIONEO en mettant à disposition les agents communaux.

Vous trouverez ci-dessous les nouveaux tarifs :



Avis du Conseil d’exploitation :
Le Conseil d’exploitation propose :
- De valider la nécessité de 2 passages par an.
- De reconsulter les entreprises FARAGO et BIONEO en y intégrant le linéaire du réseau d’eaux pluviales.
- De valider la prise en charge de la dératisation du réseau d’assainissement par le service des eaux du Pays de

Meslay-Grez et celle du réseau d’eaux pluviales par les communes.

Commune Zone d'activités Total Par commune  CCPMG Par commune CCPMG

400 4 0 4 300,00 €            -  €                    235,04 €              -  €                     
100 1 0 1 75,00 €              -  €                    58,76 €                -  €                     
225 3,1 0 3,1 232,50 €            -  €                    182,16 €              -  €                     
667 6,6 0,8 7,4 495,00 €            60,00 €                387,82 €              47,01 €                 
160 0,75 0 0,75 56,25 €              -  €                    44,07 €                -  €                     
200 1,5 0 1,5 112,50 €            -  €                    88,14 €                -  €                     
750 5,2 0,3 5,5 390,00 €            22,50 €                305,55 €              17,63 €                 
250 2,2 0 2,2 165,00 €            -  €                    129,27 €              -  €                     
400 3 0 3 225,00 €            -  €                    176,28 €              -  €                     
200 2,5 0 2,5 187,50 €            -  €                    146,90 €              -  €                     
180 1 0 1 75,00 €              -  €                    58,76 €                -  €                     

1000 6,6 0,3 6,9 495,00 €            22,50 €                387,82 €              17,63 €                 
350 3,1 0 3,1 232,50 €            -  €                    182,16 €              -  €                     

3500 47 2,5 49,5 3 525,00 €         187,50 €             2 761,72 €          146,90 €              
50 0,2 0 0,2 15,00 €              -  €                    11,75 €                -  €                     
225 2,3 0 2,3 172,50 €            -  €                    135,15 €              -  €                     

Centre Bourg 270 2,25 0 2,25 168,75 €            -  €                    132,21 €              -  €                     
Les Agêts 300 3 0 3 225,00 €            -  €                    176,28 €              -  €                     

150 1,5 0 1,5 112,50 €            -  €                    88,14 €                -  €                     
217 4,1 0 4,1 307,50 €            -  €                    240,92 €              -  €                     
240 3,4 0,1 3,5 255,00 €            7,50 €                  199,78 €              5,88 €                   

Ballée 850 5,3 0 5,3 397,50 €            -  €                    311,43 €              -  €                     
Epineux le S 200 1,5 0 1,5 112,50 €            -  €                    88,14 €                -  €                     

900 2,4 0,6 3 180,00 €            45,00 €                141,02 €              35,26 €                 
113,5 4,6 118,1 8 512,50 €         345,00 €             6 669,26 €          270,30 €              

VILLIERS-CHARLEMAGNE

Linéaire Réseaux en km

8 857,50 €                                           

FARAGO  3 passages/an
1 Technicien + 1 agent communal

Capacité 
épuratoire

 en EH

VAL-DU-MAINE

LA CROPTE
GREZ-EN-BOUÈRE

MAISONCELLES-DU-MAINE
MESLAY-DU-MAINE

RUILLÉ-FROID-FONDS

SAINT-CHARLES-LA-FORÊT
SAINT-DENIS-DU-MAINE
SAINT-LOUP-DU-DORAT

BIONEO 2 passages/an
1 Technicien + 1 agent communal

6 939,56 €                                             

PRÉAUX

BAZOUGERS
BEAUMONT PIED DE BŒUF

LE BIGNON-DU-MAINE
BOUÈRE
LE BURET

CHEMERÉ-LE-ROI
COSSÉ-EN-CHAMPAGNE

ARQUENAY
BANNES

LA BAZOUGE-DE-CHÉMERÉ

SAINT-BRICE



4. EAU RÉGIE : convention de groupement rue de la Gare – MESLAY-DU-MAINE

Avis du Conseil d’exploitation :
Le Conseil d’exploitation propose de valider cette convention de groupement.

Dans le cadre des travaux d’aménagement de la rue de la Gare à MESLAY-DU-
MAINE, la commune a programmé la réhabilitation du réseau d’eaux pluviales.
Parallèlement, le service des eaux de la Communauté de communes a prévu de
réhabiliter le réseaux d’eau potable et le réseau d’eaux usées.

Afin d’optimiser le phasage des travaux et dans l’objectif qu’une seule
entreprise soit retenue pour la réalisation de ces travaux, il est proposé d’établir une
convention de groupement de commandes entre la commune et le service des eaux
du Pays de Meslay-Grez.



5. EAU RÉGIE : vente ou location du bâtiment de l’Ex-SIAEP de Meslay-Ouest 
– LA BAZOUGE-DE-CHÉMERÉ

Avis du Conseil d’exploitation :
Le Conseil d’exploitation demande de faire valider la valeur de vente par le Service des
Domaines et propose un loyer de 300 à 400 € sur une durée de 2 à 3 ans. Le montant
cumulé de ces loyers pourra ensuite être déduit du montant de la vente.

Lors du transfert de la compétence eau le 1er janvier 2018, le Pays de Meslay-
Grez a récupéré, dans son actif, l’ensemble immobilier de l’Ex-SIAEP de la BAZOUGE-
DE-CHÉMERÉ, situé au 1 Bis Rue du Pont, comprenant un terrain de 424 m2 cadastré
section AB parcelle n°215 sur lequel un bâtiment de 271 m2 est construit.

L’étude notariale a estimé la valeur de cette propriété entre 75 000 € et
85 000 €.

Le service des eaux n’ayant pas l’utilité du bâtiment, il est proposé de le vendre
ou de le louer.



6. RÉGIE EAU & ASSAINISSEMENT : revalorisation des tarifs travaux 2023

Pour l’année 2022, il avait été validé une augmentation de 5 % des tarifs travaux
(tarifs qui n’avaient pas évolué depuis la prise de compétence au 1er janvier 2018).

Au vu du contexte actuel d’inflation, il est proposé :
 de réactualiser certains tarifs jugés trop faibles actuellement ne permettant pas,

à minima, d’équilibrer les dépenses et les recettes,
 de revaloriser l’ensemble des autres tarifs de 5 % au 1er janvier 2023 et,
 d’intégrer de nouveaux tarifs au sein de la grille tarifaire.

Dans la grille ci-dessous, les tarifs sont présentés HT et soumis à la TVA au taux de
20 % ou taux réduit selon les conditions prévues par le code général des impôts :



Tarif 2022 Augmentation de 5%
Tarif 2023

arrondi

citerneau polyester 168,00 €                   400,00 €                                   
citerneau polyester grand modèle 347,00 €                   450,00 €                                   
citerneau Isocyl Ø 25 simple 630,00 €                   661,50 €                      662,00 €                                   
citerneau Isocyl Ø 25 cpt 15 680,00 €                   714,00 €                      714,00 €                                   
citerneau Isocyl Ø 32 cpt 15 690,00 €                   724,50 €                      725,00 €                                   
citerneau Isocyl Ø 32 cpt 20 900,00 €                   945,00 €                      945,00 €                                   
citerneau Isocyl Ø 32  2 cpt 15 950,00 €                   997,50 €                      998,00 €                                   
citerneau Isocyl Ø 32  3 cpt 15 1 040,00 €                1 092,00 €                   1 092,00 €                               
citerneau polyester 111,00 €                   300,00 €                                   
citerneau polyester grand modèle 294,00 €                   350,00 €                                   
citerneau Isocyl Ø 25 simple 230,00 €                   330,00 €                                   
citerneau Isocyl Ø 25 cpt 15 280,00 €                   380,00 €                                   
citerneau Isocyl Ø 32 cpt 15 290,00 €                   390,00 €                                   
citerneau Isocyl Ø 32 cpt 20 400,00 €                   500,00 €                                   
citerneau Isocyl Ø 32  2 cpt 15 450,00 €                   550,00 €                                   
citerneau Isocyl Ø 32  3 cpt 15 640,00 €                   740,00 €                                   
citerneau polyester 609,00 €                   639,45 €                      640,00 €                                   
citerneau polyester frand modèle 851,00 €                   893,55 €                      894,00 €                                   
citerneau Isocyl Ø 25 simple 900,00 €                   945,00 €                      945,00 €                                   
citerneau Isocyl Ø 25 cpt 15 950,00 €                   997,50 €                      998,00 €                                   
citerneau Isocyl Ø 32 cpt 15 960,00 €                   1 008,00 €                   1 008,00 €                               
citerneau Isocyl Ø 32 cpt 20 1 070,00 €                1 123,50 €                   1 124,00 €                               
citerneau Isocyl Ø 32  2 cpt 15 1 120,00 €                1 176,00 €                   1 176,00 €                               
citerneau Isocyl Ø 32  3 cpt 15 1 210,00 €                1 270,50 €                   1 271,00 €                               
citerneau polyester 306,00 €                   406,00 €                                   
citerneau polyester grand modèle 425,00 €                   525,00 €                                   
citerneau Isocyl Ø 25 simple 630,00 €                   730,00 €                                   
citerneau Isocyl Ø 25 cpt 15 680,00 €                   780,00 €                                   
citerneau Isocyl Ø 32 cpt 15 690,00 €                   790,00 €                                   
citerneau Isocyl Ø 32 cpt 20 900,00 €                   1 000,00 €                               
citerneau Isocyl Ø 32  2 cpt 15 950,00 €                   1 050,00 €                               
citerneau Isocyl Ø 32  3 cpt 15 1 040,00 €                1 140,00 €                               

Proposition de revalorisation des tarifs au 1er janvier 2023

TARIFS TRAVAUX EAU

DEPLACEMENT DE COMPTEUR
Avec terrassement

DEPLACEMENT DE COMPTEUR
Sans terrassement

BRANCHEMENTS
Forfaitaire avec 7 ml de canalisations
Avec  terrassement

BRANCHEMENTS
Forfaitaire avec 7 ml de canalisations
Sans terrassement



Installation d’un 2eme compteur dans les 
exploitations agricoles

Installation d'un deuxième compteur dans le 
citerneau existant (suivant possibilité) 189,00 €                   198,45 €                      199,00 €                                   

Ø 25 ou Ø 32, le ml 8,00 €                        8,40 €                           8,50 €                                       
Ø 40 et Ø 50, le ml 11,00 €                     11,55 €                         11,60 €                                     
Ø 63 et Ø 75 le ml 14,00 €                     14,70 €                         14,70 €                                     
Ø 90 le ml 17,00 €                                     
Plus values au prix de canalisation pour pose 
de tuyaux RC 100 (sans sable) 3,50 €                           1,75 €                                       

citerneau polyester 95,00 €                     99,75 €                         100,00 €                                   
citerneau polyester grand modèle 258,00 €                   270,90 €                      271,00 €                                   
citerneau Isocyl Ø 25 simple 147,00 €                   154,35 €                      155,00 €                                   
citerneau Isocyl Ø 25 cpt 15 212,00 €                   222,60 €                      223,00 €                                   
citerneau Isocyl Ø 32  cpt 15 220,00 €                   231,00 €                      231,00 €                                   
citerneau Isocyl Ø 32 cpt 20 352,00 €                   369,60 €                      370,00 €                                   
citerneau Isocyl Ø 32  2 cpt 15 402,00 €                   422,10 €                      422,00 €                                   
citerneau Isocyl Ø 32  3 cpt 15 505,00 €                   530,25 €                      530,00 €                                   

COFFRET encastré
Coffret encastré (exceptionnel) si on ne peut 
pas déplacer le compteur en citerneau 
polyester ou coaxial (Fourniture seule)

347,00 €                   364,35 €                      364,00 €                                   

Couvercle métal pour citerneau béton 273,00 €                   286,65 €                      287,00 €                                   
Couvercle métal pour citerneau polyester 79,00 €                     82,95 €                         83,00 €                                     
Empierrement (GNTB), le ml 42,00 €                     44,10 €                         44,00 €                                     
Empierrement (GNTA), le ml 42,00 €                     44,10 €                         44,00 €                                     
Enrobé, le ml 32,00 €                     33,60 €                         34,00 €                                     

Fonçage Fonçage  : au ml 179,00 €                   187,95 €                      188,00 €                                   
Sable le ml 2,60 €                        2,73 €                           2,75 €                                       
Terrain rocheux le dm/ml 2,50 €                        2,63 €                           2,65 €                                       

Surprofondeur à 1,80 ml (forfait) 60,00 €                     63,00 €                         63,00 €                                     
Surprofondeur à 2,50 ml (forfait) 94,00 €                     98,70 €                         99,00 €                                     

CANALISATIONS

CITERNEAUX

COUVERCLES

Traversée de Route Départementale, Voie 
communale et Chemin rural avec 
terrassement

Surprofondeur



Terrassement, le ml 6,00 €                        6,30 €                           6,30 €                                       
Terrassement mécanique Forfaitaire 250,00 €                                   
Mise en œuvre empierrement, le ml 6,00 €                        6,30 €                           6,30 €                                       
Travaux fond de fossé, le ml 6,00 €                        6,30 €                           6,30 €                                       
Sciage de chaussée, le ml 6,00 €                        6,30 €                           6,30 €                                       
Evacuation des excédents, le m3 8,50 €                        8,93 €                           9,00 €                                       
A titre exceptionnel, refacturation des 
heures de tractopelle 77,00 €                     80,85 €                         81,00 €                                     

MISE EN EAU Mise en eau 32,00 €                     33,60 €                         34,00 €                                     
REMISE EN EAU Remise en eau après suppression 105,00 €                   110,25 €                      110,00 €                                   
COMPTEUR GELE Compteur gelé 69,00 €                     72,45 €                         73,00 €                                     
FONTAINERIE Tarif horaire fontainerie 33,00 €                     34,65 €                         35,00 €                                     

Tarif horaire Poids lourds 85,00 €                     89,25 €                         90,00 €                                     
Fermeture du compteur Suppression du compteur ou fermeture 53,00 €                     55,65 €                         110,00 €                                   
Contrôle des installations privées Branchement sur un puits Non conforme 132,00 €                   138,60 €                      139,00 €                                   

Hauteur  10 cm 79,00 €                     82,95 €                         83,00 €                                     
Hauteur  20 cm 100,00 €                   105,00 €                      105,00 €                                   
Hauteur  30 cm 111,00 €                   116,55 €                      117,00 €                                   

Assainissement Déplacement du réseau EU avec boite de 
branchement (réfection non comprise) ml

81,00 €                     85,05 €                         85,00 €                                     

Assainissement - PAC Participation branchement assainissement 
Collectif

1 363,64 €                1 363,64 €                               

Assainissement Création d'une boite de branchement sur 
réseau existant

590,00 €                                   

Eau-Assainissement Déplacement d'un agent pour intervention 
non justifié

105,00 €                                   

Eau-Assainissement Pénalité en plus value pour casse sur réseau 
sans DICT

150,00 €                                   

Fourniture et mise en place de rehausse sur 
regard polyester

Les travaux de réparation générés par une casse sur une conduite principale ou sur un branchement
seront facturés aux coûts réels 

(temps de fontainerie, pièces, heures de terrassement, déplacement, majoration heures supplémentaires, …)

TERRASSEMENT

Avis du Conseil d’exploitation :
Le Conseil d’exploitation propose de valider cette augmentation et la nouvelle grille tarifaire
pour l’année 2023.



7. EAU DSP : tarifs 2023 SAUR

Avis du Conseil d’exploitation :
Le Conseil d’exploitation propose de valider ces nouveaux tarifs sans augmenter la part de la
CCPMG.

À compter du 1er janvier 2023, la CCPMG, sera engagée avec un seul contrat en
Délégation de Service Public d’Eau Potable avec la SAUR sur le secteur de l’Ex-SIAEP de
BALLÉE qui expire le 31/12/2025.

Une révision, conforme au contrat, a été effectuée par le délégataire.

Pour 2023, il est proposé aux membres du Conseil d’exploitation de statuer sur
l’évolution ou non de la part de la CCPMG.

Part CCPMG Part DSP Total AUG % Part CCPMG Part DSP Total AUG %

Tous compteurs 88,87 € 49,52 € 42,89 € 92,41 € 3,98 1,602 € 0,841 € 0,829 € 1,6700 € 4,24

Vente en gros 6 514,84 € 2 549,80 € 4 322,55 € 6 872,35 € 5,49 0,636 € 0,102 € 0,582 € 0,6840 € 7,55

DSP BALLÉE
SAUR

ABONNEMENT CONSOMMATION
2022 2023 2022 2023



8. EAU RÉGIE : tarifs 2023

Lors de la prise de compétence eau par la Communauté de Communes du Pays de
Meslay-Grez au 1er janvier 2018, une harmonisation des tarifs (consommation et abonnement)
avait été décidée pour le 1er janvier 2023, comme indiqué ci-dessous :

EAU Régie
Harmonisation Tarif 2023

à partre de 2 001 m3 0,60 €

Abonnement

Consommation / m3

de 1 à 1 000 m3              1,00 € 

de 1 001 à 2 000 m3 0,95 €

DIAM 15/20/30            66,00 € 

DIAM 40 et + 90,00 €

Vu le contexte actuel et notamment l’inflation des coûts de l’énergie, il est proposé
de revaloriser ces tarifs.



Avis du Conseil d’exploitation :
Vu le contexte actuel et notamment l’inflation des coûts de l’énergie, le Conseil d’exploitation propose de
revaloriser les tarifs de 3 % à compter du 1er janvier 2023.

Nombre Tarifs Tarifs

Volume m3 Tarifs Tarifs

à partir de 2 001 m3   139 665,00 0,60 € 0,62 €

de 1 001 à 2 000 m3   287 641,00 0,95 € 0,98 €

de 1 à 1 000 m3   361 754,00        1,00 €                                1,03 € 

PAR TRANCHE : 2023 Revalorisation + 3%

Revalorisation tarifs 2023 EAU REGIE 
 CONSOMMATION
TARIFS HT (TVA 5,5 %)

1er Janvier 2023

DIAM 40 et + 38 90,00 € 92,70 €

Revalorisation tarifs 2023 EAU REGIE
  ABONNEMENT

TARIFS HT (TVA 5,5 %)

1er janvier 2023
PAR DIAM DE COMPTEUR : 2023 Revalorisation + 3% 

DIAM 15/20/30 5 064      66,00 €                              67,98 € 



9. EAU RÉGIE : tarifs 2023 Ex-SIAEP de GREZ-EN-BOUÈRE 

La DSP (Délégation de Service Public) avec STGS sur le territoire de l’Ex-SIAEP de
GREZ-EN-BOUÈRE prend fin au 31/12/2022. À compter du 1er janvier 2023, ce
secteur sera géré en régie par le service des eaux du Pays de Meslay-Grez.

Par conséquent, une tarification de la consommation et de l’abonnement pour
ce secteur géographique doit être déterminée.

Il est proposé de définir ces tarifs :
 soit en se calant sur l’harmonisation des tarifs de la régie dès 2023,
 soit en lissant cette harmonisation sur 2, 3 ou 4 années.

Avis du Conseil d’exploitation :
Le Conseil d’exploitation propose d’harmoniser les tarifs sur 3 années (harmonisation en
2025).



PRIX
STGS 2022

2023 2024
2025
suivant

revalorisation

Abonnés 2021

DIAM 15/20/30 67,98 € 87,33 € 80,88 € 74,43 € 67,98 €
DIAM 40 ET 50 92,70 € 87,33 € 89,12 € 90,91 € 92,70 €
DIAM 60 92,70 € 87,33 € 89,12 € 90,91 € 92,70 €
DIAM 80 92,00 € 87,33 € 88,89 € 90,44 € 92,70 €

Tarif 2023

ABONNEMENT ANNUEL

EAU Régie

PAR DIAM DE 
COMPTEUR :

SECTEUR Grez-en-Bouère

Tarifs EX SIAEP Grez en Bouère - ABONNEMENT 
Harmonisation 2025

TARIFS HT (TVA 5,5 %)

1 303

Vente  moyenne (2021)
Nouvelle Tranche Tarifs

de 1 à 200 m3                  1,73 € 1,50 € 1,26 € 1,03 €
de 201 à 1 000 m3                  1,66 € 1,45 € 1,24 € 1,03 €

de 1 001 à 5 000m3 0,98 € à partir de 1 001 m3                  1,62 € 1,40 € 1,19 € 0,98 €
à partir de 5 001 m3 0,62 € 1,28 € 0,95 € 0,62 €

Tarifs 2023 2025
suivant 

revalorisation

TARIFS HT (TVA 5,5 %)
Tarifs EX SIAEP Grez en Bouère - CONSOMMATION -  Harmonisation 2025

TARIF STGS au m3 

2022
PAR TRANCHE EN M3

EAU 
Régie 110 624,00                   

de 1 à 1 000 m3 1,03 €

2023 2024



10. ASSAINISSEMENT : tarifs 2023
Lors de la prise de compétence assainissement par la Communauté de Communes du Pays de Meslay-Grez au 1er janvier

2018, une harmonisation des tarifs (consommation et abonnement) avait été décidée pour le 1er janvier 2026 :

2023 2024 2025 2026

ARQUENAY 63,13 € 63,75 € 64,38 € 65,00 €
LA CROPTE 68,75 € 67,50 € 66,25 € 65,00 €
LA BAZOUGE DE CHEMERE 53,24 € 57,16 € 61,08 € 65,00 €
LE BURET 58,36 € 60,57 € 62,79 € 65,00 €
LE BIGNON DU MAINE 79,20 € 74,47 € 69,73 € 65,00 €
MAISONCELLES DU MAINE 58,91 € 60,94 € 62,97 € 65,00 €
RUILLE FROID FONDS 57,67 € 60,12 € 62,56 € 65,00 €
ST CHARLES LA FORET 54,29 € 57,86 € 61,43 € 65,00 €
ST DENIS DU MAINE 55,63 € 58,75 € 61,88 € 65,00 €
VILLIERS CHARLEMAGNE 58,63 € 60,75 € 62,88 € 65,00 €
COSSE EN CHAMPAGNE 74,38 € 71,25 € 68,13 € 65,00 €
EPINEUX LE SEGUIN VAL DU MAINE 70,63 € 68,75 € 66,88 € 65,00 €
BANNES 53,58 € 57,39 € 61,19 € 65,00 €

SIAEP CHEMERE CHEMERE LE ROI 69,50 € 68,00 € 66,50 € 65,00 €

1 à 25 m3

26 à 50 m3

51 à 75 m3
76 à 100 m3

101 à 125 m3

126 et plus

PREAUX PREAUX 68,92 € 67,62 € 66,31 € 65,00 €
GREZ EN BOUERE 65,92 € 65,61 € 65,30 € 65,00 €
BOUERE 54,02 € 57,68 € 61,34 € 65,00 €
ST BRICE 68,58 € 67,39 € 66,19 € 65,00 €
BEAUMONT PIED DE BŒUF 68,58 € 67,39 € 66,19 € 65,00 €
ST LOUP DU DORAT 68,58 € 67,39 € 66,19 € 65,00 €
BALLEE VAL DU MAINE 65,56 € 65,38 € 65,19 € 65,00 €

BAZOUGERS BAZOUGERS 50,42 € 55,28 € 60,14 € 65,00 €

SIAEP BALLEE SAUR

SIAEP GREZ STGS

MESLAY DU MAINE                                                 Par tranche

TARIFS HT (TVA 10 %)
ASSAINISSEMENT Abonnement

SIAEP MESLAY OUEST LA 
CROPTE

SIAEP COSSE

MESLAY DU MAINE 60,75 € 62,88 € 65,00 €58,63 €



2023 2024 2025 2026
ARQUENAY 1,06 € 1,08 € 1,09 € 1,10 €
LA CROPTE 1,04 € 1,06 € 1,08 € 1,10 €
LA BAZOUGE DE CHEMERE 0,89 € 0,96 € 1,03 € 1,10 €
LE BURET 0,94 € 1,00 € 1,05 € 1,10 €
LE BIGNON DU MAINE 1,17 € 1,15 € 1,12 € 1,10 €
MAISONCELLES DU MAINE 0,92 € 0,98 € 1,04 € 1,10 €
RUILLE FROID FONDS 0,94 € 1,00 € 1,05 € 1,10 €
ST CHARLES LA FORET 0,93 € 0,99 € 1,04 € 1,10 €
ST DENIS DU MAINE 0,88 € 0,95 € 1,03 € 1,10 €
VILLIERS CHARLEMAGNE 0,94 € 0,99 € 1,05 € 1,10 €
COSSE EN CHAMPAGNE 1,14 € 1,13 € 1,11 € 1,10 €
EPINEUX LE SEGUIN VAL DU MAINE 1,06 € 1,08 € 1,09 € 1,10 €
BANNES 0,86 € 0,94 € 1,02 € 1,10 €

SIAEP CHEMERE CHEMERE LE ROI 1,06 € 1,08 € 1,09 € 1,10 €

1 à 25 m3 0,77 € 0,88 € 0,99 € 1,10 €
26 à 50 m3 0,96 € 1,01 € 1,05 € 1,10 €
51 à 75 m3 1,02 € 1,05 € 1,07 € 1,10 €

76 à 100 m3 1,05 € 1,07 € 1,08 € 1,10 €
101 à 125 m3 1,07 € 1,08 € 1,09 € 1,10 €

126 et plus 1,12 € 1,12 € 1,11 € 1,10 €
PREAUX PREAUX 1,05 € 1,06 € 1,08 € 1,10 €

GREZ EN BOUERE 1,03 € 1,05 € 1,08 € 1,10 €
BOUERE 1,19 € 1,16 € 1,13 € 1,10 €
ST BRICE 1,06 € 1,08 € 1,09 € 1,10 €
BEAUMONT PIED DE BŒUF 1,06 € 1,08 € 1,09 € 1,10 €
ST LOUP DU DORAT 1,06 € 1,08 € 1,09 € 1,10 €
BALLEE VAL DU MAINE 1,05 € 1,07 € 1,08 € 1,10 €

BAZOUGERS
BAZOUGERS 1,26 € 1,21 € 1,15 € 1,10 €

ASSAINISSEMENT Consommation
TARIFS HT (TVA 10 %)

SIAEP GREZ STGS

SIAEP MESLAY OUEST LA CROPTE

SIAEP COSSE

MESLAY DU MAINE

MESLAY DU MAINE                                                 Par tranche

SIAEP BALLEE SAUR



Avis du Conseil d’exploitation :
Le Conseil d’exploitation propose de valider ces tarifs pour l’année 2023.

Il est proposé de valider ces tarifs pour l’année 2023 tels que fixés par le Conseil 
Communautaire par le biais des délibérations du 18/12/2018 et du 21/12/2021.



Avis du Conseil d’exploitation :
Le Conseil d’exploitation propose de valider le RPQS EAU pour l’année 2021.

11. EAU RÉGIE : présentation du RPQS 2021 (Rapport sur le Prix et la Qualité 
du Service)

Cf rapport joint



12. EAU RÉGIE et DSP & ASSAINISSEMENT : comptes administratifs prévisionnels 2022 et budgets 
prévisionnels 2023

DOCUMENT DE TRAVAIL

Art Libellé  BP 2022  CA 2022 au 8 11  Prévision fin 
d'année 

 TOTAL CA 2022 
Prévisionnel  BP 2023 

011 Charges à caractère général 1 056 565,75 €     600 052,97 €       67 631,62 €          667 684,59 €       886 500,00 €         
012 Charges de personnel, frais assimilés, cotisations et autres charges, formations438 000,00 €        296 438,43 €       138 500,00 €        434 938,43 €       469 000,00 €         
014 Atténuations de produits : redevance pollution domestique 2017 165 000,00 €        134 579,00 €       -  €                      134 579,00 €       165 000,00 €         
65 Autres charges de gestion courante 38 241,00 €           11 212,70 €         9 928,20 €            21 140,90 €         37 200,00 €           
66 Charges financières : intérêts des emprunts 16 700,00 €           6 064,50 €            6 409,13 €            12 473,63 €         24 450,00 €           
67 Charges exceptionnelles 45 000,00 €           31 953,64 €         -  €                      31 953,64 €         30 000,00 €           
68 Dotations aux prov. et aux dépréciations : provisions 11 000,00 €           11 000,00 €         11 000,00 €         16 500,00 €           
022 Dépenses imprévues 72 104,25 €           -  €                     
042 Op ordre de transfert entre sections : amortissements 591 906,00 €        -  €                     397 957,89 €        397 957,89 €       660 906,00 €         
023 Virement à la section d'investissement 690 848,52 €        

3 125 365,52 €     1 091 301,24 €    620 426,84 €        1 711 728,08 €    2 289 556,00 €     

Art Libellé BP 2022 CA 2022 au 21 11 Prévision fin 
d'année

TOTAL CA 2022 
Prévisionnel BP 2023

013 Atténuations de charges : remboursement sur frais de personnel -  €                       -  €                     
70 Ventes de produits fabriqués, prestations 1 691 000,00 €     1 861 105,25 €    140 102,94 €-        1 721 002,31 €    1 956 000,00 €     
74 Subventions d'exploitation -  €                     
75 Autres produits de gestion courante 33 000,00 €           41 083,44 €         4 238,91 €            45 322,35 €         50 100,00 €           
76 Produits financiers 
77 Produits exceptionnels, remboursements divers ou trop versés sur factures eau139 937,00 €        10 384,81 €         -  €                      10 384,81 €         190 000,00 €         
78 Reprises sur provisions et sur dépréciations : provisions 27 041,00 €           162,99 €               6 939,29 €            7 102,28 €            37 000,00 €           
042 Op d'ordre de transfert entre sections : amortissements des subventions 163 012,00 €        80 082,29 €         -  €                      80 082,29 €         148 512,00 €         
002 Excédent antérieur reporté Fonc 1 071 375,52 €     1 071 375,52 €    1 071 375,52 €    1 223 541,48 €     

3 125 365,52 €     3 064 194,30 €    128 924,74 €-        2 935 269,56 €    3 605 153,48 €     
-  €                       1 972 893,06 €    749 351,58 €-        1 223 541,48 €    1 315 597,48 €     

152 165,96 €       

Budget Eau Régie - Section de Fonctionnement

Dont RESULTAT DE FONCTIONNEMENT DE L'EXERCICE
RESULTAT DE FONCTIONNEMENT

TOTAL DES DEPENSES D'EXPLOITATION 

TOTAL DES RECETTES D'EXPLOITATION DE L'EXERCICE

SECTION DE FONCTIONNEMENT - BP 2023
FONCTIONNEMENT DEPENSES

FONCTIONNEMENT RECETTES



Budget Eau Régie  - Section d'Investissement DOCUMENT DE TRAVAIL

Art Opération Libellé BP 2022 CA 2022 au 23 
11

Prévision fin 
d'année

TOTAL CA 2022 
Prévisionnel RAR 2022 Proposition 2023 BP 2023

D001 Déficit reporté N-1 -  €                 -  €                   -  €                 -  €                  -  €                 -  €                     -  €                    
16 Emprunts et dettes assimilées 59 100,00 €     43 131,71 €       10 750,22 €     53 881,93 €      -  €                 95 500,00 €         95 500,00 €        
020 Dépenses imprévues 123 000,00 €    -  €                   -  €                    
041 Opération partimoine -  €                 -  €                   -  €                 -  €                  -  €                 -  €                     -  €                    
040 Opération d'ordre entre section 163 012,00 €   80 082,29 €       -  €                 80 082,29 €      -  €                 148 512,00 €       148 512,00 €     

345 112,00 €    123 214,00 €      10 750,22 €      133 964,22 €     -  €                  244 012,00 €        244 012,00 €      
2182 100 Matériel de transport : 2 voitures 40 000,00 €      19 267,35 €        19 267,35 €       20 529,32 €      20 529,32 €        
2183 100 Matériel de bureau et d'informatique 7 500,00 €        1 305,00 €          3 952,00 €        5 257,00 €         7 500,00 €            7 500,00 €           
2315 103 Achat compteurs Eau radio relève prog sur 5 ans 214 390,33 €    102 183,28 €      77 902,32 €      180 085,60 €     23 350,95 €      200 000,00 €        223 350,95 €      
2315 109 Station Juigné Maisoncelles étude création puits cana inox station54 006,86 €      4 350,00 €          4 350,00 €         44 117,00 €      60 883,00 €          105 000,00 €      
2315 119 Travaux réhabilitation réseaux 2019 à 2022 797 031,03 €    -  €                   35 000,00 €          35 000,00 €        
2051 125 Informatique module Eau SIG 40 000,00 €      -  €                   38 906,80 €      1 093,20 €            40 000,00 €        
2315 129 Rue de la gare - Meslay (Rond point  Ruillé - Centre ville) 95 000,00 €      -  €                   15 244,92 €      94 755,08 €          110 000,00 €      
2315 131 Centre bourg - Le Buret 126 302,13 €    76 961,45 €        76 961,45 €       48 969,51 €      5 030,49 €            54 000,00 €        
2188 135 Pose débitmètres pour sectorisation 50 000,00 €      -  €                   60 000,00 €          60 000,00 €        
2315 137 Réhabilitation CE du Landreau 243 000,00 €    7 933,89 €          7 933,89 €         222 253,87 €   15 000,00 €          237 253,87 €      
2315 139 Allée du Touche - Meslay 45 000,00 €      493,67 €              493,67 €            3 800,00 €        41 200,00 €          45 000,00 €        
2315 140 Conduite de distibution Cossé Epineux 1ère tranche 574 000,00 €    23 987,22 €        23 987,22 €       419 807,36 €   60 192,64 €          480 000,00 €      
2315 142 Réhabilitation CVM 80 000,00 €      -  €                   120 000,00 €        120 000,00 €      
2315 143 Rue de Forcé Bazougers 85 000,00 €      458,90 €              458,90 €            3 150,00 €        86 850,00 €          90 000,00 €        
2315 144 Avenue de Sablé Meslay 125 000,00 €    -  €                   125 000,00 €        125 000,00 €      
2315 145 Chemin de Saubert Meslay 35 000,00 €      -  €                   35 000,00 €          35 000,00 €        
2315 146 Réhabilitation centre bourg Saint Charles 75 000,00 €      -  €                   90 000,00 €          90 000,00 €        
2315 317 Rue des Sencies -Bouère -  €                   29 745,51 €          29 745,51 €        
2315 320 Réhabilitation captage mauditière  Grez en Bouère -  €                   280 000,00 €        280 000,00 €      
2315 Place de l'Eglise La Bazouge de Chemere 125 000,00 €        125 000,00 €      
2315 Rte de Meslay Le Bignon du Maine 115 000,00 €        115 000,00 €      
2315 Rond point Cossé en Champagne 70 000,00 €          70 000,00 €        
2315 VIC de Misière Grez en Bouère 1ere phase 120 000,00 €        120 000,00 €      
2315 Centre bourg Bannes 165 000,00 €        165 000,00 €      
2315 Les Agets Rue du Chêne Saint Brice 210 000,00 €        210 000,00 €      

2 686 230,35 € 243 465,28 €      81 854,32 €      325 319,60 €     840 129,73 €   2 152 249,92 €     2 992 379,65 €   
3 031 342,35 € 366 679,28 €      92 604,54 €      459 283,82 €     840 129,73 €   2 396 261,92 €     3 236 391,65 €   

SECTION INVESTISSEMENT - BP 2023

TOTAL OPERATIONS NON AFFECTEES

TOTAL DES OPERATIONS D'EQUIPEMENT
TOTAL DES DEPENSES INVESTISSEMENT

INVESTISSEMENT DEPENSES



Art Opération Libellé BP 2022 CA 2022 au 23 
11

Prévision fin 
d'année

TOTAL CA 2022 
Prévisionnel RAR 2022 Proposition 2023 BP 2023

R001 Excédent d'investissement reporté 529 110,21 €   529 110,21 €     529 110,21 €    1 176 646,68 €    1 176 646,68 €  
1068 Affectation en réserves -  €                 -  €                  -  €                    
1064 Affectation en réserves réglementées cessions 5 000,00 €        5 000,00 €          5 000,00 €        -  €                    
16 Emprunts et dettes assimilées 600 000,00 €   600 000,00 €     -  €                 600 000,00 €    -  €                 -  €                     -  €                    
021 Virement de la section de fonctionnement 690 848,52 €   -  €                  -  €                    
041 Opération partimoine -  €                 -  €                   -  €                 -  €                  -  €                 -  €                     -  €                    
040 Opération d'ordre entre section 591 906,00 €   397 957,89 €     -  €                 397 957,89 €    -  €                 660 906,00 €       660 906,00 €     

2 416 864,73 € 1 532 068,10 €   -  €                  1 532 068,10 € -  €                  1 837 552,68 €     1 837 552,68 €   
1313 109 Station de pompage Juigné Maisoncelles 18 600,00 €      -  €                   18 600,00 €      18 600,00 €        
1313 129 Rue de la gare - Meslay (Rond point  Ruillé - Centre ville) 28 500,00 €      -  €                   33 000,00 €          33 000,00 €        
1313 131 Centre bourg - Le Buret 38 400,00 €      -  €                   38 400,00 €      2 916,00 €            41 316,00 €        
13111 135 Pose débitmètres pour sectorisation 45 000,00 €      28 000,00 €        28 000,00 €       30 000,00 €          30 000,00 €        
1313 135 Pose débitmètres pour sectorisation 19 070,00 €      4 032,00 €          4 032,00 €         18 000,00 €          18 000,00 €        
1313 137 Réhabilitation CE du Landreau 68 400,00 €      -  €                   68 400,00 €      4 136,00 €            72 536,00 €        
1313 139 Allée du Touche - Meslay 13 500,00 €      -  €                   13 500,00 €      13 500,00 €        
1313 140 Conduite de distibution Cossé Epineux 1ère tranche 172 200,00 €    -  €                   133 139,00 €   133 139,00 €      
1313 142 Réhabilitation CVM 15 000,00 €      -  €                   36 000,00 €          36 000,00 €        
13111 142 Réhabilitation CVM 25 000,00 €      -  €                   60 000,00 €          60 000,00 €        
1313 143 Rue de Forcé Bazougers 25 500,00 €      -  €                   27 000,00 €          27 000,00 €        
1313 144 Avenue de Sablé Meslay 37 500,00 €      -  €                   37 500,00 €          37 500,00 €        
1313 145 Chemin de Saubert Meslay 10 500,00 €      -  €                   10 500,00 €          10 500,00 €        
1313 146 Réhabilitation centre bourg Saint Charles 22 500,00 €      -  €                   27 000,00 €          27 000,00 €        
1313 317 Rue des Sencies -Bouère -  €                   13 468,00 €          13 468,00 €        
1313 320 Réhabilitation captage mauditière  Grez en Bouère -  €                   84 000,00 €          84 000,00 €        
1313 Place de l'Eglise La Bazouge de Chemere 37 500,00 €          37 500,00 €        
1313 Rte de Meslay Le Bignon du Maine 34 500,00 €          34 500,00 €        
1313 Rond point Cossé en Champagne 21 000,00 €          21 000,00 €        
1313 VIC de Misière Grez en Bouère 36 000,00 €          36 000,00 €        
1313 Centre bourg Bannes -  €                   49 500,00 €          49 500,00 €        
1313 Les Agets Rue du Chêne Saint Brice 63 000,00 €          63 000,00 €        

614 477,62 €    103 862,40 €      -  €                  103 862,40 €     272 039,00 €   625 020,00 €        897 059,00 €      
3 031 342,35 € 1 635 930,50 €   -  €                  1 635 930,50 € 272 039,00 €   2 462 572,68 €     2 734 611,68 €   

-  €                  1 269 251,22 €   92 604,54 €-      1 176 646,68 € 568 090,73 €-   66 310,76 €          501 779,97 €-      
647 536,47 €     Dont RESULTAT D'INVESTISSEMENT DE L'EXERCICE

TOTAL OPERATIONS NON AFFECTEES

TOTAL DES OPERATIONS D'EQUIPEMENT
TOTAL DES RECETTES INVESTISSEMENT

RESULTAT INVESTISSEMENT

INVESTISSEMENT RECETTES



Budget Eau DSP - Section de Fonctionnement DOCUMENT DE TRAVAIL

Chap/ art Libellé  BP 2022  CA 2022 au 8 
11 

 Prévision fin 
d'année 

 TOTAL CA 
2022 

Prévisionnel 
 BP 2023 

011 Charges à caractère général 301 950,00 €     31 104,75 €      -  €                    31 104,75 €   26 300,00 €    
012 Charges de personnel, frais assimilés 10 000,00 €       4 384,24 €        5 000,00 €           9 384,24 €     10 600,00 €    
65 Autres charges de gestion courante 5 000,00 €         -  €                  -  €                    -  €               1 000,00 €      
66 Charges financières - intérêts des emprunts 6 100,00 €         4 302,73 €        1 207,51 €           5 510,24 €     1 950,00 €      
67 Charges exceptionnelles 1 000,00 €         -  €                  -  €                    -  €               500,00 €         
022 Dépenses imprévues -  €                
042 Op ordre de transfert entre sections 200 500,00 €     -  €                  198 510,00 €      198 510,00 € 120 000,00 € 
043 Op ordre à l'intérieur de la section -  €                   -  €                  -  €                    -  €               -  €                
023 Virement à la section d'investissement 38 247,45 €       

562 797,45 €     39 791,72 €      204 717,51 €      244 509,23 € 160 350,00 € 

Chap/ art Libellé  BP 2022  CA 2022 au 8 
11 

 Prévision fin 
d'année 

 TOTAL CA 
2022 

Prévisionnel 
 BP 2023 

013 Atténuations de charges -  €                   -  €                  -  €                    -  €               -  €                
70 Ventes de produits fabriqués, prestations 238 050,00 €     247 863,45 €   17 471,53 €        265 334,98 € 122 500,00 € 
75 Autres produits de gestion courante 4 500,00 €         3 709,18 €        1 600,00 €           5 309,18 €     3 500,00 €      
77 Produits exceptionnels -  €                   41,37 €             -  €                    41,37 €           -  €                
78 Reprises sur provisions et sur dépréciations -  €                   -  €                  -  €                    -  €               -  €                
042 Op d'ordre de transfert entre sections 32 000,00 €       -  €                  30 277,88 €        30 277,88 €   22 000,00 €    
043 Op ordre à l'intérieur de la sect d'exploit.
002 Excédent antérieur reporté Fonc 288 247,45 €     288 247,45 €   288 247,45 € -  €                

562 797,45 €     539 861,45 €   49 349,41 €        589 210,86 € 148 000,00 € 
-  €                   500 069,73 €   155 368,10 €-      344 701,63 € 12 350,00 €-    

56 454,18 €   
RESULTAT DE FONCTIONNEMENT

Dont RESULTAT DE FONCTIONNEMENT DE L'EXERCICE

La reprise des résultats ( SAUR) sera faite ulterieurement (Part STGS sera intégrée au budget EAU REGIE)

SECTION DE FONCTIONNEMENT - BP 2023
FONCTIONNEMENT DEPENSES

TOTAL DES DEPENSES D'EXPLOITATION
FONCTIONNEMENT RECETTES

TOTAL DES RECETTES D'EXPLOITATION



Budget Eau DSP - Section d'Investissement DOCUMENT DE TRAVAIL
La reprise des résultats ( SAUR) sera faite ulterieurement (Part STGS sera intégrée au budget EAU REGIE)

Art Opéra
tion Libellé BP 2022 CA 2022 au 23 

11
Prévision fin 

d'année

TOTAL CA 
2022 

Prévisionnel
RAR 2022 Proposition 

2023 BP 2023

D001 Déficit reporté N-1 -  €               -  €                  -  €                   -  €                -  €              -  €                -  €                  
16 Emprunts et dettes assimilées 26 000,00 €   23 838,59 €      -  €                   23 838,59 €    -  €              15 000,00 €    15 000,00 €      
020 Dépenses imprévues 31 500,00 €    -  €                 -  €                   
2315-041 Remboursement avance 7 400,00 €     7 377,01 €        7 377,01 €       -  €                  
040 Opération d'ordre entre section 32 000,00 €   30 277,88 €      -  €                   30 277,88 €    -  €              22 000,00 €    22 000,00 €      

96 900,00 €    61 493,48 €      -  €                    61 493,48 €     -  €              37 000,00 €     37 000,00 €       
2315 316 divers travaux de réhabilitation 67 703,09 €    -  €                    -  €                 65 000,00 €     65 000,00 €       
2315 319 Renforcement Rue Principale St Loup 185 000,00 € 104 915,00 €    104 915,00 €   66 239,97 €  30 000,00 €     96 239,97 €       

Rue de Commeré Val du Maine 2023 165 000,00 €  165 000,00 €    
Rue des Ecoles Beaumont pied de bœuf 55 000,00 €     55 000,00 €       

633 660,09 € 249 192,46 €    -  €                    249 192,46 €   66 239,97 €  315 000,00 €  381 239,97 €    
730 560,09 € 310 685,94 €    -  €                    310 685,94 €   66 239,97 €  352 000,00 €  418 239,97 €    

Art Opéra
tion Libellé BP 2022 CA 2022 au 23 

11
Prévision fin 

d'année

TOTAL CA 
2022 

Prévisionnel
RAR 2022 Proposition 

2023 BP 2023

R001 Excédent d'investissement reporté 322 412,64 € 322 412,64 €   322 412,64 €  -  €                  
1068 Affectation en réserves -  €               -  €                  -  €                   -  €                -  €              -  €                -  €                  
16 Emprunts et dettes assimilées -  €               -  €                  -  €                   -  €                -  €              -  €                -  €                  
021 Virement de la section de fonctionnement 38 247,45 €   -  €                -  €                  
238-041 Remboursement avance 7 400,00 €     7 377,01 €        7 377,01 €       -  €                  
040 Opération d'ordre entre section 200 500,00 € 198 510,00 €   -  €                   198 510,00 €  -  €              120 000,00 €  120 000,00 €    

568 560,09 € 528 299,65 €    -  €                    528 299,65 €   -  €              120 000,00 €  120 000,00 €    
1313 316 divers travaux de réhabilitation 4 500,00 €      -  €                 19 500,00 €     19 500,00 €       
1313 319 Renforcement Rue Principale St Loup 46 500,00 €    -  €                 46 500,00 €  4 477,00 €       50 977,00 €       
1313 Rue de Commeré Val du Maine 2023 49 500,00 €     49 500,00 €       
1313 Rue des Ecoles Beaumont pied de bœuf 16 500,00 €     16 500,00 €       

162 000,00 € 33 367,00 €      -  €                    33 367,00 €     46 500,00 €  89 977,00 €     136 477,00 €    
730 560,09 € 561 666,65 €    -  €                    561 666,65 €   46 500,00 €  209 977,00 €  256 477,00 €    

-  €                250 980,71 €    -  €                    250 980,71 €   19 739,97 €-  142 023,00 €-  161 762,97 €-    
71 431,93 €-     Dont RESULTAT D'INVESTISSEMENT DE L'EXERCICE

SECTION INVESTISSEMENT - BP 2023

TOTAL OPERATIONS NON AFFECTEES

TOTAL DES OPERATIONS D'EQUIPEMENT
TOTAL DES DEPENSES INVESTISSEMENT

TOTAL OPERATIONS NON AFFECTEES

TOTAL DES OPERATIONS D'EQUIPEMENT
TOTAL DES RECETTES INVESTISSEMENT

RESULTAT INVESTISSEMENT

INVESTISSEMENT DEPENSES

INVESTISSEMENT RECETTES



Budget Assainissement Régie - Section de Fonctionnement DOCUMENT DE TRAVAIL

Art Libellé BP 2022 CA 2022 au 8 11 Prévision fin 
d'année

TOTAL CA 2022 
Prévisionnel BP 2023

011 Charges à caractère général 301 750,00 €     168 100,84 €       65 000,00 €       233 100,84 €     290 400,00 €       
012 Charges de personnel rattachées 175 000,00 €     55 466,08 €          117 753,18 €     173 219,26 €     181 500,00 €       
014 Atténuations de produits : redevance modernisation réseaux Art 706129 63 000,00 €       48 462,00 €          48 462,00 €        60 000,00 €         
65 Autres charges de gestion courante 29 797,00 €       18 780,20 €          2 388,91 €          21 169,11 €        30 000,00 €         
66 Charges financières : intérêts 39 700,00 €       15 867,54 €          19 918,70 €       35 786,24 €        38 000,00 €         
67 Charges exceptionnelles : titres annulés sur exercices antérieurs 500,00 €            90,91 €                 -  €                   90,91 €               2 000,00 €           
68 Dotations aux provisions -  €                   -  €                      -  €                   -  €                    -  €                     

022 Dépenses imprévues 44 000,00 €       -  €                    
042 Op ordre de transfert entre sections 337 000,00 €     336 448,55 €       -  €                   336 448,55 €     345 000,00 €       
002 Déficit antérieur reporté Fonc -  €                    
023 Virement à la section d'investissement 187 075,31 €     -  €                    

1 177 822,31 € 643 216,12 €       205 060,79 €     848 276,91 €     946 900,00 €       

Chap/ art Libellé BP 2022 CA 2022 au 21 11 Prévision fin 
d'année

TOTAL CA 2022 
Prévisionnel BP 2023

013 Atténuations de charges -  €                   -  €                    
70 Ventes de produits fabriqués, prestations 728 500,00 €     355 472,43 €       376 636,06 €     732 108,49 €     728 500,00 €       
74 Subventions d'exploitation 27 288,00 €       1 800,04 €            17 820,00 €       19 620,04 €        29 214,00 €         
75 Autres produits de gestion courante 1 000,00 €         -  €                      801,71 €             801,71 €             500,00 €              
76 Produits financiers -  €                    
77 Produits exceptionnels 3 591,00 €         7 500,76 €            -  €                   7 500,76 €          -  €                     
78 Reprises sur provisions 447,00 €            87,13 €                 87,13 €               700,00 €              

042 Op d'ordre de transfert entre sections : amortissements subventions 183 500,00 €     174 965,07 €       -  €                   174 965,07 €     186 000,00 €       
002 Excédent antérieur reporté Fonc 233 496,31 €     233 496,31 €       233 496,31 €     320 302,60 €       

1 177 822,31 € 773 321,74 €       395 257,77 €     1 168 579,51 €  1 265 216,60 €   
-  €                   130 105,62 €       190 196,98 €     320 302,60 €     318 316,60 €       

86 806,29 €        

SECTION DE FONCTIONNEMENT - BP 2023

Dont RESULTAT DE FONCTIONNEMENT DE L'EXERCICE
RESULTAT DE FONCTIONNEMENT

TOTAL DES DEPENSES D'EXPLOITATION DE L'EXERCICE

TOTAL DES RECETTES D'EXPLOITATION DE L'EXERCICE

FONCTIONNEMENT DEPENSES

FONCTIONNEMENT RECETTES



Budget Assainissement Régie - Section d'Investissement DOCUMENT DE TRAVAIL

Art Opéra
tion Libellé BP 2022 CA 2022 au 23 

11
Prévision fin 

d'année
TOTAL CA 2022 

Prévisionnel RAR 2022 Proposition 
2023 BP 2023

D001 Déficit reporté N-1 -  €                  -  €                    -  €                   -  €                   -  €               -  €                 -  €                    
16 Emprunts et dettes assimilées 125 000,00 €    95 105,51 €        25 834,42 €       120 939,93 €     -  €               122 000,00 €   122 000,00 €      
2111 Acquistion foncière St Denis du maine -  €                   -  €                    
020 Dépenses imprévues 38 800,00 €       -  €                    -  €                     
040 Opération d'ordre entre section 183 500,00 €    174 965,07 €      -  €                   174 965,07 €     -  €               186 000,00 €   186 000,00 €      

347 300,00 €     270 070,58 €       25 834,42 €        295 905,00 €     -  €                308 000,00 €    308 000,00 €       
2183 200 Matériel Informatique 1 000,00 €         -  €                    1 000,00 €        1 000,00 €           
2188 200 Matériel autre -  €                   40,00 €                 -  €                    40,00 €               2 500,00 €        2 500,00 €           
2188 217 renouvellement pompes de relevage 224 410,51 €     25 336,33 €         3 000,00 €          28 336,33 €        30 000,00 €      30 000,00 €         
2031 221 Etude diagnostic système AC GREZ 40 000,00 €       9 182,00 €           -  €                    9 182,00 €          26 558,00 €    26 558,00 €         

2315 222 Réhabilitation réseau EU Rue de la gare Meslay 
section rond point Ruillé/centre ville 155 000,00 €     -  €                    155 000,00 €    155 000,00 €       

2315 226 Rue de Forcé Bazougers 125 000,00 €     -  €                    3 150,00 €      191 850,00 €    195 000,00 €       
2031 402 Etude pour optimisation STEP Bazougers 41 000,00 €       12 930,00 €         12 930,00 €        27 795,00 €    27 795,00 €         
2315 227 Réhabilitation réseau EU Chemin de la touche Meslay 65 000,00 €       -  €                    4 200,00 €      60 800,00 €      65 000,00 €         
2315 228 Chemin de Saubert Meslay 55 000,00 €       -  €                    55 000,00 €      55 000,00 €         
2031 229 Etude STEP Saint Denis du Maine 32 000,00 €       -  €                    27 000,60 €    4 999,40 €        32 000,00 €         
2111 229 Etude STEP Saint Denis du Maine (terrain) 8 000,00 €         -  €                    8 000,00 €        8 000,00 €           
2315 224 Réhabilitation réseau EU Rue Commeré Val du Maine 2023 45 000,00 €      45 000,00 €         
2315 Extension réseaux St Loup du Dorat 50 000,00 €      50 000,00 €         
2315 Sécurisation STEP Bazougers 10 000,00 €      10 000,00 €         
2315 Rue de la Promenade Saint Denis 75 000,00 €      75 000,00 €         

789 153,86 €     58 327,83 €         12 200,00 €        70 527,83 €        88 703,60 €    689 149,40 €    777 853,00 €       
1 136 453,86 € 328 398,41 €       38 034,42 €        366 432,83 €     88 703,60 €    997 149,40 €    1 085 853,00 €    

SECTION INVESTISSEMENT - BP 2023

TOTAL OPERATIONS NON AFFECTEES

TOTAL DES OPERATIONS D'EQUIPEMENT
TOTAL DES DEPENSES INVESTISSEMENT

INVESTISSEMENT DEPENSES



1 136 453,86 € 328 398,41 €       38 034,42 €        366 432,83 €     88 703,60 €    997 149,40 €    1 085 853,00 €    

Art Opéra
tion Libellé BP 2022 CA 2022 au 8 11 Prévision fin 

d'année
TOTAL CA 2022 

Prévisionnel RAR 2022 Proposition 
2023 BP 2023

R001 Excédent d'investissement reporté 75 748,55 €      75 748,55 €        75 748,55 €       335 438,87 €   335 438,87 €      
1068 Affectation en réserves -  €                  -  €                    -  €                   -  €                   -  €               -  €                 -  €                    
16 Emprunts et dettes assimilées 250 000,00 €     250 000,00 €       -  €                    250 000,00 €     -  €                -  €                  -  €                     
021 Virement de la section de fonctionnement 187 075,31 €    -  €                   -  €                    
040 Opération d'ordre entre section 337 000,00 €    336 448,55 €      -  €                   336 448,55 €     -  €               345 000,00 €   345 000,00 €      

849 823,86 €     662 197,10 €       -  €                    662 197,10 €     -  €                680 438,87 €    680 438,87 €       
13111 207 Etude diagnostic système AC La Bazouge - subventions 20 000,00 €       -  €                    20 000,00 €    20 000,00 €         
1313 207 Etude diagnostic système AC La Bazouge - subventions 6 892,00 €         -  €                    6 892,00 €      6 892,00 €           
13111 221 Etude diagnostic système AC GREZ 20 000,00 €       -  €                    17 870,00 €    17 870,00 €         
1313 221 Etude diagnostic système AC GREZ 12 000,00 €       -  €                    10 722,00 €    10 722,00 €         

1313 222 Réhabilitation réseau EU Rue de la gare Meslay 
section rond point Ruillé/centre ville 46 500,00 €       -  €                    46 500,00 €      46 500,00 €         

1313 226 Rue de Forcé Bazougers 37 500,00 €       -  €                    58 500,00 €      58 500,00 €         
13111 402 Etude pour optimisation STEP Bazougers 20 000,00 €       -  €                    20 000,00 €    363,00 €            20 363,00 €         
1313 402 Etude pour optimisation STEP Bazougers 9 440,00 €         -  €                    9 440,00 €      2 778,00 €        12 218,00 €         
1313 227 Réhabilitation réseau EU Chemin de la touche Meslay 19 500,00 €       -  €                    9 000,00 €      9 000,00 €           
1313 228 Chemin de Saubert Meslay 16 500,00 €       -  €                    16 500,00 €      16 500,00 €         
13111 229 Etude STEP Saint Denis du Maine 20 000,00 €       -  €                    16 000,00 €      16 000,00 €         
1313 229 Etude STEP Saint Denis du Maine 12 000,00 €       -  €                    9 600,00 €        9 600,00 €           
1313 Réhabilitation réseau EU Rue Commeré Val du Maine 2023 13 500,00 €      13 500,00 €         
1313 Sécurisation STEP Bazougers 3 000,00 €        3 000,00 €           
13111 Rue de la Promenade Saint Denis 37 500,00 €      37 500,00 €         
1313 Rue de la Promenade Saint Denis 22 500,00 €      22 500,00 €         

286 630,00 €     39 674,60 €         -  €                    39 674,60 €        93 924,00 €    226 741,00 €    320 665,00 €       
1 136 453,86 € 701 871,70 €       -  €                    701 871,70 €     93 924,00 €    907 179,87 €    1 001 103,87 €    

-  €                   373 473,29 €       38 034,42 €-        335 438,87 €     5 220,40 €      89 969,53 €-      84 749,13 €-         
259 690,32 €     Dont RESULTAT DE D'INVESTISSEMENT L'EXERCICE

TOTAL DES DEPENSES INVESTISSEMENT

TOTAL OPERATIONS NON AFFECTEES

TOTAL DES OPERATIONS D'EQUIPEMENT
TOTAL DES RECETTES INVESTISSEMENT

RESULTAT INVESTISSEMENT

INVESTISSEMENT RECETTES

Avis du Conseil d’exploitation :
- BUDGET EAU RÉGIE, section d’investissement : M. HOUDU Philippe souhaite y intégrer la réhabilitation de la Rue

des Tonneliers à RUILLÉ-FROID-FONDS.
- BUDGET ASSAINISSEMENT, section de fonctionnement : M. BOIZARD Bernard fait remarquer que les charges de

personnel ont augmenté mais pas l’indemnité versées aux communes.
- Le Conseil d’exploitation propose de valider l’ensemble des budgets primitifs en y intégrant la demande M.

HOUDU.



13. Questions diverses

Demande de bornes vertes par la société LEVRARD ASSAINISSEMENT :
Après concertation, le Conseil d’exploitation renonce à la pose d’une borne verte à VAL-DU-MAINE
(Ballée) mais propose à la société LEVRARD de poser un 2ème compteur (eau de remplissage des
hydrocureurs) qui serait exonéré de la taxe pollution (comme en agriculture).

M. André BOISSEAU demande une réparation ou un changement de la barrière des lagunes des Agêts. Il a
été convenu que le service des eaux s’en charge.

M. Daniel HUBERT rappelle au service des eaux qu’une demande d’intervention sur le poste de relevage a
été effectuée il y a 10 jours et qu’aucune intervention n’a eu lieu depuis.
Le service des eaux se renseignera mais rappelle que la 1ère intervention qui consiste à remonter les
pompes revient aux communes. L’agent communal de BEAUMONT-PIED-DE-BŒUF n’aurait pas été formé
pour ce type d’intervention. Le service des eaux se charge de le former rapidement.



       

 

 

CONVENTION CONSTITUTIVE  

D’UN GROUPEMENT DE COMMANDES 

 

Articles L.2113-6 à L.2113-8 du code de la 

commande publique 

 

 

 

 

 

 

 



Etablie entre : 

- La Communauté de Communes du Pays de Meslay-Grez  

 

Et  
 

- La Commune de Meslay-du-Maine 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu les articles L.2113-6 à L.2113-8 du code de la commande publique 

Considérant l’intérêt de se regrouper, par la présente convention pour rationaliser les coûts, améliorer 

l’efficacité économique de ces achats et faciliter la réalisation des travaux ; 

 

 

Il a été arrêté et convenu ce qui suit  

 

La présente convention a pour objet la constitution d’un groupement de commandes en vue de la 

passation d’un marché pour le compte de chacun des membres du groupement. 

La présente convention définit l’objet et les modalités de fonctionnement du groupement ainsi que les 
modalités financières. 

 

 

Article 1er : Objet du groupement de commandes 

 

Le groupement de commandes a pour objet la passation d’un marché public désigné ci-après : 

 

- Réhabilitation des réseaux assainissement, d’eau potable et d’eau pluviale, Rue de la Gare à 

Meslay-du-Maine comprenant : 

• Renouvellement des réseaux « Eau potable » et « Assainissement » – Communauté de 

communes du Pays de Meslay-Grez 

• Renouvellement des réseaux « Eaux pluviales » - Commune de Meslay-du-Maine 

 

La présente convention a pour objet d’organiser les relations entre les membres du groupement pour 
la réalisation de travaux en coordination, de définir les missions respectives de chaque maitre 

d’ouvrage et les responsabilités qui en découlent dans l’exécution des travaux. 
 

La convention vise à assurer une parfaite coordination des travaux, optimiser les installations de 

chantier et la sécurité des travaux, diminuer la gêne occasionnée à la population par les travaux, tout 

en permettant une diminution des coûts. 

 

Les membres du groupement interviennent chacun en tant que maitre d’ouvrage pour les travaux qui 

sont de leur compétence respective. 

 

 



Article 2 : Coordonnateur du groupement de commandes 

 

La Communauté de communes du Pays de Meslay-Grez est désignée coordonnateur du groupement 

ayant la qualité de pouvoir adjudicateur au sens des articles L.2113-6 à L.2113-8 du code de la 

commande publique. Elle est chargée de procéder, dans le respect des règles prévues par les articles 

L.2113-6 à L.2113.8 du code de la commande publique à l’organisation de l’ensemble des opérations 
de sélection des co-contractants au nom et pour le compte des autres membres dudit groupement. 

Elle devra plus particulièrement : 

 

▪ Assurer la coordination de la rédaction du DCE 

▪ Envoyer à la publication l’avis d’appel public à la concurrence, en liaison avec les membres du 

groupement 

▪ Assurer la diffusion des dossiers de consultation et la réception des offres 

▪ Assurer si besoin les obligations liées à la dématérialisation des procédures 

▪ Organiser les travaux de réception des offres et d’ouverture des plis 

▪ Proposer aux membres l’offre jugée économiquement la plus avantageuse 

▪ Informer les candidats non retenus du rejet de leur offre 

 

Chaque membre, pour ce qui le concerne, signe le marché et s’assure de sa bonne exécution. 

 

Article 3 : Obligations des autres membres du groupement 

 

Préalablement au lancement d’une procédure, les membres du groupement adressent au 
coordonnateur un état descriptif détaillé de leurs besoins. 

 

Chaque membre du groupement s’engage, pour ce qui le concerne, à la bonne exécution de ses 

marchés. Il procède notamment au règlement financier des prestations le concernant auprès du / des 

titulaires du marché. Il en est l’unique responsable. 
 

Les dépenses communes de chantier seront proratisées au montant des travaux de chaque membre. 

Chaque membre se chargera du paiement des factures liées aux travaux dont il a la compétence. 

 

Le coordonnateur se décharge de toute responsabilité concernant la bonne exécution des prestations 

au profit des autres membres. Chaque membre du groupement prendra la responsabilité des 

prestations retenues. 

 

Un représentant de chaque membre sera convié aux réunions de chantier. 

 

Article 4 : La Commission des Marchés Publics 

 

La commission, responsable de la procédure des Marchés Publics du groupement, est celle du 

coordonnateur. 

 

Article 5 : Frais de gestion des procédures  

 

La Communauté de communes du Pays de Meslay-Grez assurera, à ses frais, le fonctionnement du 

groupement. 

 

Article 6 : Durée de la présente convention 

 

La présente convention est conclue pour la durée des marchés. Elle sera automatiquement caduque 

après l’exécution des marchés période de reconduction comprise.  



Article 7 : Modification de la convention  

 

Toute modification de la convention doit être approuvée sous forme d’avenant dans les mêmes termes 

par l’ensemble des membres du groupement. Elle ne prend effet que lorsque l’ensemble des membres 
a approuvé les modifications. 

 

Article 8 : Modalités de retrait du groupement 

 

Chaque membre du groupement conserve la faculté de se retirer du groupement, en adressant une 

décision écrite notifiée au moins un mois avant le lancement effectif de la consultation des entreprises.  

 

Le retrait du groupement ne peut intervenir dès lors qu’une procédure a été engagée, à savoir après 
que l’avis d’appel public à la concurrence a été envoyé à la publication, sauf décision contraire et 
unanime de l’ensemble des membres du groupement. 
 

Aucune sortie du groupement n’est possible avant la liquidation financière de chaque marché. 

 

Le retrait de l’un des membres, autre que le coordonnateur, n’entraîne pas la résiliation de la présente 

convention. 

 

 

 

Fait à Meslay du Maine, le  

 

 

 

Pour la Communauté de Communes  Pour la commune de Meslay-du-Maine 

du Pays de Meslay Grez      Le Maire, 

Le Président,        Christian BOULAY 

Jacky CHAUVEAU 
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1. Caractérisation technique du service 

1.1. Présentation du territoire desservi 

 Nom de la collectivité : CC DU PAYS DE MESLAY-GREZ (Communauté de communes) 

 24 commune(s) desservie(s) : ARQUENAY, VAL-DU-MAINE, BANNES, LA BAZOUGE-DE-

CHEMERÉ, BAZOUGERS, BEAUMONT-PIED-DE-BOEUF, LE BIGNON-DU-MAINE, BOUÈRE, 

BOUESSAY, LE BURET, CHÉMERÉ-LE-ROI, COSSÉ-EN-CHAMPAGNE, LA CROPTE, GREZ-EN-BOUÈRE, 

MAISONCELLES-DU-MAINE, MESLAY-DU-MAINE, PRÉAUX, RUILLÉ-FROID-FONDS, SAINT-BRICE, 

SAINT-CHARLES-LA-FORÊT, SAINT-DENIS-DU-MAINE, SAINT-LOUP-DU-DORAT, SAULGES, VILLIERS-

CHARLEMAGNE 

Entité de gestion Mode de gestion Les missions 

Ex SIAEP de Ballée Concession de service Distribution, Production, Protection de la ressource, 
Stockage, Traitement 

Ex SIAEP de Grez en Bouère Concession de service Distribution, Production, Protection de la ressource, 
Stockage, Traitement 

Ex SIAEP Argentré Sud (Bazougers) Concession de service Distribution, Stockage 

Régie Régie simple Distribution, Production, Protection de la ressource, 
Stockage, Traitement 

 

1.2. Cadre contractuel 

1.2.1. Les contrats 

Nom du contrat Nom du signataire Type de contrat Date de début Date de fin 

Ex SIAEP de Ballée 

2015-2025  SAUR Agence SAUR 
FRANCE 

Affermage 1/01/2015 31/12/2025 

Ex SIAEP de Grez en Bouère 

2006-2022 STGS Agence STGS Affermage 1/07/2006 31/12/2022 

Ex SIAEP Argentré Sud (Bazougers) 

2016 - 2021 VEOLIA Agence VEOLIA EAU Affermage 1/01/2016 31/12/2021 

Régie 

Régie  Régie 1/01/2018  
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1.2.2. Les avenants 

Avenant Date d’effet Objet 

2006-2022 STGS (Ex SIAEP de Grez en Bouère) 

Av1 15/12/2016 Prise en compte de la mise à disposition et d'occupation du réservoir de Saint Aignan 

Av2 1/01/2018 Dissolution du SIAEP de Grez en Bouère à compter du 01/01/2018 et transfert à la 
Communauté de Communes du Pays de Meslay Grez, recalage de l’assiette de 
facturation, inventaire et plan de renouvellement programmé mis à jour, tarif de base 
de la part délégataire revu et mise en place d’une pénalité financière en cas de 
non-respect du rendement primaire du réseau 

Av3 6/07/2021 Modification du plan et du programme de renouvellement avec des travaux 
compensatoires pour 20200 € à réaliser avant le 31/12/2021 

Av 4 30/12/2021 Prolongation du contrat de DSP d'un an jusqu'au 31/12/2022, nouveau programme 
de renouvellement électromécanique, travaux d'améliorations et modification de 
l'article des pénalités financières 

2015-2025  SAUR (Ex SIAEP de Ballée) 

Av 1 1/01/2015 Nouvelles modalités concernant le régime de TVA 

Av 2 1/01/2018 Nouvelle rémunération du délégataire suite à l'intégration de la surpression 
complémentaire au périmètre affermé et plan de renouvellement complété 

Av 3 1/01/2021 Copilotage de la DSP par la CCPMG et le SMAEP Sarthe et Loir pour la commune de 
Bouessay 

2016 - 2021 VEOLIA (Ex SIAEP Argentré Sud (Bazougers)) 

Av 1 30/08/2016 Modification du bordereau de prix et du devis  pour travaux de branchement 
particulier d'eau potable 

Av 2 1/01/2018 Copilotage du contrat avec Laval Agglomération, Communauté de Communes des 
Coëvrons et communauté de Communes du Pays de Meslay Grez 

 

1.3. Prestations assurées dans le cadre du service 

La répartition des missions entre la collectivité et son exploitant sont les suivantes : 

Partie Tâche 

Collectivité Entretien : des captages 

Collectivité Renouvellement : des canalisations, du génie civil 

Exploitant Entretien : des accessoires hydrauliques, des clôtures, des équipements électromécaniques, des 
ouvrages de traitement, du génie civil, peintures, menuiseries métalliques  

Exploitant Gestion des abonnés : accueil des usagers, facturation, traitement des doléances client  

Exploitant Gestion du service : application du règlement du service, fonctionnement, surveillance et 
entretien des installations, relève des compteurs 

Exploitant Mise en service : des branchements 

Exploitant Renouvellement : des accessoires hydrauliques, des canalisations <6m, des clôtures, des 
compteurs, des équipements électromécaniques, du matériel de traitement 
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1.4. Nombre d’abonnés et population desservie 

En 2021, le service public d’eau potable a desservi 7 628 abonnés représentant une population de 14 416 

habitants (1) (soit 1,89 habitants/abonné). 

Nombre total d’abonnés en 2020 7 803 abonnés 

Nombre total d’abonnés en 2021 7 628 abonnés 

 Dont abonnés domestiques en 2021  7 627 abonnés 

 Dont abonnés non domestiques en 2021 1 abonné 

Variation en % -2,24 % 

La densité linéaire d'abonnés (nombre d'abonnés par km de réseau hors branchement) est de 9,38 
abonnés/km pour l’année 2021. 

En 2021, la consommation moyenne par abonné (consommation moyenne annuelle domestique + non 

domestique rapportée au nombre d'abonnés) est de 136,6 m3/abonné (140,5 m3/abonné en 2020). 

 Le nombre d’abonnés diminue en lien avec le retrait de la commune de Bouessay à compter du 
01/01/2021 du contrat de de DSP de l’ex SIAEP de Ballée. 

1.5. Ressources en eau 

1.5.1. Prélèvements 

                                                           

1 Est ici considérée comme un habitant desservi toute personne – y compris les résidents saisonniers – domiciliée dans une zone où il 

existe à proximité une antenne du réseau public d’assainissement collectif sur laquelle elle est ou peut être raccordée.  

Ressource 
Volume 

prélevé en 
2020 (m3) 

Volume 
prélevé en 
2021 (m3) 

Variation 
en % 

Indice 
d'avancement de 
la protection de 
la ressource en 

2021 (en %) 

Ex SIAEP de Ballée 

Prélèvement Le Grand Rousson Eau souterraine 180 869 152 692 -15,58 80 

Ex SIAEP de Grez en Bouère 

Prélèvement La Mauditière Eau superficielle 175 987 148 076 -15,86 80 

Régie 

Prélèvement de Juigné à Maisoncelles du Maine Eau souterraine 214 154 250 185 -88,29 100 

Prélèvement de la Jeusselinère à la Cropte Eau souterraine 118 438 104 108 -12,10 60 

Prélèvement de Montavallon N°1 à Meslay Eau souterraine 205 474 139 779 -31,97 80 

Prélèvement de Montavallon N°3 à Meslay Eau souterraine 160 793 121 812 -24,24 80 

Prélèvement de Montreuil à Villiers Charlemagne Eau souterraine 23 590 26 777 13,51 60 

Prélèvement du Plessis à Préaux Eau souterraine 13 774 15 292 11,02 100 

Prélèvement Fortinère à La Bazoge de Chéméré Eau souterraine 211 126 214 228 1,47 100 

Prélèvement Moulin de Rousson à Saulges Eau souterraine 81 926 119 855 46,30 80 

 

TOTAL 1 386 131 1 292 804 -6,7 - 
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1.5.2. Production 

Site de production 
Volume produit 

en 2020 (m3) 
Volume produit 

en 2021 (m3) 
Variation 

en % 

Ex SIAEP de Ballée 

Prélèvement Le Grand Rousson Eau souterraine 168 639 141 335 -16,19 

Ex SIAEP de Grez en Bouère 

Prélèvement La Mauditière Eau superficielle 175 987 148 076 -15,86 

Régie 

Prélèvement de Juigné à Maisoncelles du Maine Eau souterraine 213 808 250 185 17,01 

Prélèvement de la Jeusselinère à la Cropte Eau souterraine 118 468 104 108 -12,12 

Prélèvement de Montavallon N°1 à Meslay Eau souterraine 205 323 139 779 -31,92 

Prélèvement de Montavallon N°3 à Meslay Eau souterraine 160 662 121 812 -24,18 

Prélèvement de Montreuil à Villiers Charlemagne Eau souterraine 23 377 26 777 14,54 

Prélèvement du Plessis à Préaux Eau souterraine 13 774 15 292 11,02 

Prélèvement Fortinère à La Bazoge de Chéméré Eau souterraine 211 126 214 228 1,47 

Prélèvement Moulin de Rousson à Saulges Eau souterraine 79 987 119 855 49,84 

TOTAL 1 371 151 1 281 447 -6,00 
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1.5.3. Importations 

Service Fournisseur 

Volume 
acheté 
en 2020 

(m3) 

Volume 
acheté 
en 2021 

(m3) 

Variation 
en % 

Indice 
d'avancement 

de la protection 
de la ressource 
en 2021 (en %) 

Observations 

Ex SIAEP de Grez 
en Bouère 

CC DU PAYS DE 
CHATEAU GONTIER 

9 818 7 413 -24,50 60 En provenance de l’Ex SIAEP 
de Bierné 

Ex SIAEP Argentré 
Sud (Bazougers) 

LAVAL 
AGGLOMÉRATION 

90 496 94 932 4,90 90 Pour alimenter Bazougers 

Régie LAVAL 
AGGLOMÉRATION 

17 104 18 886 10,42 80 En provenance d'Entrammes 
vers Maisoncelles du Maine 

(Régie, compteur 
bidirectionnel) 

Régie LAVAL 
AGGLOMÉRATION 

0 6 621  100,00 60 pour alimenter quelques 
abonnés de Bazougers (Régie) 

exceptionnel en 2021 sur jan 
fév mars et mai 

Régie CC DES 
COEVRONS 

33 908 49 035 44,61 100 En provenance de Saulges 
pour alimenter Chéméré le Roi 

(Régie) 

Régie CC DU PAYS DE 
CHATEAU GONTIER 

150 9 796 6 430,67 80 Pour alimenter Villiers 
Charlemagne (Régie) 

Exceptionnel en 2021 durant 
les travaux du réservoir de 

Meslay 

TOTAL 151 476 186 683 23,2 - - 
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1.6. Les volumes mis en distribution et vendus 

1.6.1. Volumes consommés par les abonnés au cours de l’exercice 

Les abonnés domestiques et assimilés sont ceux redevables à l’Agence de l’eau au titre de la pollution de l’eau d’origine 
domestique en application de l’article L213-10-3 du Code de l’environnement. 

Abonnés 
Volume consommés en 

2020 (m3) 
Volume consommés en 

2021 (m3) 
Variation en % 

Abonnés domestiques 911 130 864 464 -5,12 

Autres abonnés 185 349 177 725 -4,11 

Total vendu aux abonnés 1 096 479 1 042 189 -4,95 
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1.6.2. Exportations (2) 

Service Bénéficiaire 
Volume 

exporté en 
2020 (m3) 

Volume 
exporté en 
2021 (m3) 

Variation 
en % 

Observations 

Ex SIAEP de Ballée SMAEP SARTHE ET LOIR nc 30 433 - 
Nouveau à partir de 2021 
Pour alimenter Bouessay 

Régie LAVAL AGGLOMÉRATION 37 37 0,00  

Régie CC DES COEVRONS 80 724 68 917 -14,63 pour alimenter Bannes et St 
Georges/Erve 

Régie CC DU PAYS DE CHATEAU 
GONTIER 

51 449 45 107 -12,33 Pour alimenter Fromentières 
(CCPCG - ex SGEAU) 

TOTAL 141 255 144 494 2,3  

 

 

1.6.3. Autres volumes 

 

 

 

 

 Le volume total a fortement augmenté sur la DSP de Grez en Bouère. Les volumes de service réseau de ce 

secteur passe de 16 056 m3 pour 2021 contre 10 403 m3 en 2020. Le délégataire a été interrogé sur cette 

augmentation. Voici sa réponse : « l’augmentation des volumes d’eau de lavage de la station est due à 
l’augmentation des fréquences et du temps de rinçage du nitracycle et de l’adoucisseur afin d’atténuer les 
pics de nitrates et d’éviter le colmatage des résines du nitracycle et également à l’augmentation des purges 
CVM. » 

La régie passe de 25 988 m3 à 42634 m3 pour 2021 notamment sur Meslay avec un passage de 5826 m3 à 

28 543 m3. Ces valeurs restent à vérifier. 

                                                           
2 Dans le cas où la collectivité vend de l’eau traitée à d’autres services d’eau potable 

115000

120000

125000

130000

135000

140000

145000

150000

2018 2019 2020 2021

m
3

Année

Volume exporté HORS du périmètre

Volume exporté HORS du périmètre

 Exercice 2020 (m3) Exercice 2021 (m3) Variation en % 

Volume consommé sans comptage 15 667 15 667 0,00 

Volume de service 36 951 59 220 60,27 

TOTAL 52 618 74 887 42,32 
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1.6.4. Bilan des volumes mis en œuvre dans le cycle de l’eau 
potable en 2021.  

 

1.7. Le patrimoine du service 

 Exercice 2020 Exercice 2021 

Linéaire de réseaux (hors branchements) en km 836,68 813,64 

Nombre de réservoirs  2 2 

Volume de stockage 1 450 1 450 

Nombre de compteurs abonnés nc nc 

Nombre total des branchements 7 611 7 334 

Nombre de branchements en plomb modifiés ou supprimés dans l'année 0 0 

Nombre de branchements en plomb restants (en fin d'année) 0 0 

% de branchement en plomb modifiés ou supprimés/nombre total de branchements  0,00 0,00 

% de branchements en plomb restants/nombre total de branchements 0,00 0,00 

La législation prévoit l'abaissement progressif de la teneur en plomb dans l'eau distribuée. Depuis le 

25/12/2013, cette teneur ne peut plus excéder 10 μg/l.  
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2. Tarification de l’eau et recettes du service 

2.1. Modalités de tarification 

2.1.1. Tarifs domestiques 

La facture d’eau comporte obligatoirement une part proportionnelle à la consommation de l’abonné, et 
peut également inclure une part indépendante de la consommation, dite part fixe (abonnement, location 

compteur, …). Les taxes et redevances sont fixées par les organismes concernés.  

Ex SIAEP de Ballée 

TARIFS 1er janvier 2021 1er janvier 2022 Variation en % 

Part de la collectivité 

Part Fixe (€ HT/an) 

Abonnement ordinaire 49,5200 € 49,5200 € 0,00 % 

Part proportionnelle (€ HT/m3) 

Tranche unique 0,8412 €/m3 0,8412 €/m3 0,00 % 

Part proportionnelle - Autres tarifs (€ HT/m3) 

Part du délégataire 

Part Fixe (€ HT/an) 

Abonnement ordinaire 37,2700 € 39,3500 € 5,58 % 

Part proportionnelle (€ HT/m3) 

Tranche unique 0,7200 €/m3 0,7610 €/m3 5,69 % 

Ex SIAEP de Grez en Bouère 

TARIFS 1er janvier 2021 1er janvier 2022 Variation en % 

Part de la collectivité 

Part Fixe (€ HT/an) 

Abonnement ordinaire 40,0400 € 40,0400 € 0,00 % 

Part proportionnelle (€ HT/m3) 

De 0 à 200 m3 0,5890 €/m3 0,5890 €/m3 0,00 % 

De 201 à 1 000 m3 0,5890 €/m3 0,5890 €/m3 0,00 % 

> 1 000 m3 0,5890 €/m3 0,5890 €/m3 0,00 % 

Part du délégataire 

Part Fixe (€ HT/an) 

Abonnement ordinaire 45,8700 € 47,2930 € 3,10 % 

Part proportionnelle (€ HT/m3) 

De 0 à 200 m3 1,1100 €/m3 1,1442 €/m3 3,08 % 

De 201 à 1 000 m3 1,0330 €/m3 1,0654 €/m3 3,14 % 

> 1 000 m3 0,9950 €/m3 1,0260 €/m3 3,12 % 
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Ex SIAEP Argentré Sud (Bazougers) 

TARIFS 1er janvier 2021 1er janvier 2022 Variation en % 

Part de la collectivité 

Part Fixe (€ HT/an) 

Abonnement ordinaire 28,0000 € Voir dans régie  

Part proportionnelle (€ HT/m3) 

Tranche unique 0,3200 €/m3 Voir dans régie  

Part proportionnelle - Autres tarifs (€ HT/m3) 

Part du délégataire 

Part Fixe (€ HT/an) 

Abonnement ordinaire 30,7400 € Retour régie  

Part proportionnelle (€ HT/m3) 

Tranche unique 0,8160 €/m3 Retour régie  

 

Régie 

TARIFS 1er janvier 2021 1er janvier 2022 Variation en % 

Part de la collectivité 

Part Fixe (€ HT/an) 

Ex SIAEP Meslay Ouest La Cropte 

Abonnement ordinaire 65,6800 € 65,8400 € 0,24 % 

Cossé en C/Val du M/Bannes/Saulges 

Abonnement ordinaire 65,1900 € 65,5900 € 0,61 % 

Chéméré le Roi 

Abonnement ordinaire 65,2000 € 65,6000 € 0,61 % 

Meslay du Maine 

Abonnement ordinaire 58,8000 € 62,4000 € 6,12 % 

Préaux 

Abonnement ordinaire 59,6000 € 62,8000 € 5,37 % 

Bazougers 

Abonnement ordinaire Voir Ex SIAEP 
Argentré Sud 

62,1700 €  

Part proportionnelle (€ HT/m3) 

Ex SIAEP Meslay Ouest La Cropte 

De 0 à 1 000 m3 0,9700 €/m3 0,9900 €/m3 2,06 % 

De 1 001 à 5 000 m3 0,9300 €/m3 0,9400 €/m3 1,08 % 

> 5 000 m3 0,7100 €/m3 0,6500 €/m3 -8,45 % 

Cossé en C/Val du M/Bannes/Saulges 

De 0 à 1 000 m3 1,0500 €/m3 1,0200 €/m3 -2,86 % 

De 1 001 à 5 000 m3 1,0100 €/m3 0,9800 €/m3 -2,97 % 
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TARIFS 1er janvier 2021 1er janvier 2022 Variation en % 

> 5 000 m3 0,8100 €/m3 0,7000 €/m3 -13,58 % 

Chéméré le Roi 

De 0 à 1 000 m3 0,9500 €/m3 0,9700 €/m3 2,11 % 

De 1 001 à 5 000 m3 0,8900 €/m3 0,9200 €/m3 3,37 % 

> 5 000 m3 0,6800 €/m3 0,6400 €/m3 -5,88 % 

Meslay du Maine 

De 0 à 1 000 m3 0,9400 €/m3 0,9700 €/m3 3,19 % 

De 1 001 à 5 000 m3 0,9100 €/m3 0,9300 €/m3 2,20 % 

> 5 000 m3 0,5900 €/m3 0,5900 €/m3 0,00 % 

Préaux 

De 0 à 1 000 m3 0,9300 €/m3 0,9700 €/m3 4,30 % 

De 1 001 à 5 000 m3 0,9000 €/m3 0,9300 €/m3 3,33 % 

> 5 000 m3 0,6900 €/m3 0,6500 €/m3 -5,80 % 

Bazougers 

De 0 à 1 000 m3 Voir Ex SIAEP Argentré 
Sud 

1,0600 €/m3 - 

De 1 001 à 5 000 m3 Voir Ex SIAEP Argentré 
Sud 

1,0400 €/m3 - 

> 5 000 m3 Voir Ex SIAEP Argentré 
Sud 

0,8600 €/m3 - 

Part proportionnelle - Autres tarifs (€ HT/m3) 

Fonds départemental 0,2903 €/m3 0,3063 €/m3 5,51 % 

Redevance pollution domestique (Loire Bretagne ) 0,3000 €/m3 0,3000 €/m3 0,00 % 

Redevance prélèvement sur la ressource en eau pour 
l’entité de gestion REGIE 

0,0450 €/m3 0,0450 €/m3 0,00 % 

Redevance pour prélèvement sur le ressource en eau 
pour l’entité de gestion EX SIEAP d’Argentré Sud 

0,0420 €/m3 Voir régie - 

Taux de TVA (1) 5.5 % 5.5 % 0,00 % 

(1) L’assujettissement à la TVA est volontaire pour les communes et EPCI de moins de 3000 habitants, et 
obligatoire pour les communes et EPCI de plus de 3000 habitants et en cas de délégation de service 
public. 
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2.2. Facture d’eau type (D102.0) 

Les montants payés applicables pour une consommation de 120m3 (ménage de référence selon l’INSEE) sont :  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Service Montants 1er janvier 2021 1er janvier 2022 

Ex SIAEP de Ballée 

Part de la collectivité 150,46 € HT 150,44 € HT 

Part de l’exploitant 124,35 € HT 130,67 € HT 

Redevances (agence de l'eau et autres) 76,24 € HT 78,16 € HT 

Taux de TVA 5,50 % 5,50 % 

Montant de la TVA 19,31 € 19,76 € 

Total HT 351,05 € 359,27 € 

Total TTC 370,36 € 379,03 € 

Ex SIAEP de Grez 
en Bouère 

Part de la collectivité 110,72 € HT 110,72 € HT 

Part de l’exploitant 179,07 € HT 184,57 € HT 

Redevances (agence de l'eau et autres) 75,76 € HT 77,68 € HT 

Taux de TVA 5,50 % 5,50 % 

Montant de la TVA 20,11 € 20,51 € 

Total HT 365,55 € 372,97 € 

Total TTC 385,66 € 393,48 € 

Ex SIAEP Argentré 
Sud (Bazougers) 

Part de la collectivité 66,40 € HT  

Part de l’exploitant 128,66 € HT  

Redevances (agence de l'eau et autres) 72,58 € HT  

Taux de TVA 5,50 %  

Montant de la TVA 14,72 €  

Total HT 267,64 €  

Total TTC 282,36 €  
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Les montants payés applicables pour une consommation de 120m3 (ménage de référence selon l’INSEE) sont :  

Service Montants 1er janvier 2021 1er janvier 2022 

Ex SIAEP Meslay 
Ouest La Cropte 

 

Part de la collectivité 181.97 € HT 184.64 € HT 

Redevances (agence de l'eau et autres) 76.24 € HT 78.16 € HT 

Taux de TVA 5,50 % 5,50 % 

Montant de la TVA 14,20 € 14.45 € 

Total HT 258,62 € 262.80 € 

Total TTC 272,41 € 277.25 € 

Cossé en C/Val du 
M/Bannes/Saulges 

Part de la collectivité 191,19 € HT 187.99 € HT 

Redevances (agence de l'eau et autres) 76,24 € HT 78.16 € HT 

Taux de TVA 5,50 % 5,50 % 

Montant de la TVA 14,71 € 14.64 € 

Total HT 267.43 € 266.15 € 

Total TTC 282,14 € 280.78 € 

Chémeré le Roi 

Part de la collectivité 179,20 € HT 182.00 € HT 

Redevances (agence de l'eau et autres) 76,24 € HT 78.16 € HT 

Taux de TVA 5,50 % 5,50 % 

Montant de la TVA 14,05 € 14.31 € 

Total HT 255,44 € 260.16 € 

Total TTC 269,49 € 274.47 € 

Meslay du Maine 

Part de la collectivité 171,60 € HT 178.80 € HT 

Redevances (agence de l'eau et autres) 76,24 € HT 78.16 € HT 

Taux de TVA 5,50 % 5,50 % 

Montant de la TVA 13,63 € 14.13 € 

Total HT 247,84 € 256.96 € 

Total TTC 261,47 € 271.09 € 

Préaux 

Part de la collectivité 171,20 € HT 179.20 € HT 

Redevances (agence de l'eau et autres) 76,24 € HT 78.16 € HT 

Taux de TVA 5,50 % 5,50 % 

Montant de la TVA 13,61 € 14.15 € 

Total HT 247,44 € 257.36 € 

Total TTC 261,05 € 271.51 € 

Bazougers Part de la collectivité 171,20 € HT 189.37 € HT 

Redevances (agence de l'eau et autres) 76,24 € HT 78.16 € HT 

Taux de TVA 5,50 % 5,50 % 

Montant de la TVA 13,61 € 14.71 € 

Total HT 247,44 € 267.53 € 

Total TTC 261,05 € 282.24 € 

 L’harmonisation des tarifs de la partie régie est prévue pour le 1er janvier 2023. 
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2.3. Recettes  

 

Ex SIAEP de Ballée 

Recettes de la collectivité : 

Type de recette Exercice 2020 en € Exercice 2021 en € 

Recettes de ventes d’eau aux usagers domestiques 131 718,72 101 701,19 

 Dont abonnements domestiques 51 026,61 35 143,13 

Total des recettes 131 718,72 101 701,19 

 Les recettes diminuent en lien avec probablement des ajustements du côté du SMAEP Sarthe et Loir depuis le 

copilotage de la DSP avec le SMAEP Sarthe et Loir pour la partie Bouessay. 

Recettes de l’exploitant : 

Type de recette Exercice 2020 en € Exercice 2021 en € 

Recettes de ventes d’eau aux usagers 146 600,00 130 200 

 Dont abonnements 27 948,50 28 411 

Total des recettes (hors collectivité) 174 548.50 158 611.00 

 

Ex SIAEP de Grez en Bouère 

Recettes de la collectivité : 

Type de recette Exercice 2020 en € Exercice 2021 en € 

Recettes de ventes d’eau aux usagers domestiques 139 221,48 126 035,56 

 Dont abonnements domestiques 50 958,53 51 717,34 

Total des recettes 139 221,48 126 035,56 

 

Recettes de l’exploitant : 

Type de recette Exercice 2020 en € Exercice 2021 en € 

Recettes de ventes d’eau aux usagers 184 139,06 186 532,33 

 Dont abonnements 58 388,90 60 230,60 

Total des recettes (hors collectivité) 242 527.96 246 762.93 

 

Ex SIAEP Argentré Sud (Bazougers) 

Recettes de la collectivité et de l’exploitant : non communiquées pour la commune seule de Bazougers 

 

Régie 

Recettes de la collectivité : non communiquées pour la partie régie 
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3. Indicateurs de performance 

3.1. Qualité de l’eau distribuée 

Les valeurs suivantes sont fournies au service par l’Agence régionale de la santé (ARS), et concernent les 

prélèvements réalisés par elle dans le cadre du contrôle sanitaire défini par le Code de la santé publique 
(ou ceux réalisés par le service dans le cadre de sa surveillance lorsque celle-ci se substitue au contrôle en 

question). 

 Nombre de prélèvements 

Analyses Réalisés en 2020 Conformes en 2020 Réalisés en 2021 Conformes en 2021 

Paramètres microbiologiques 131 131 130 129 

Paramètres physico-chimiques 152 141 211 192 

Le taux de conformité est calculé selon la formule suivante :  𝑡𝑎𝑢𝑥 𝑑𝑒 𝑐𝑜𝑛𝑓𝑜𝑟𝑚𝑖𝑡é = 𝑛𝑜𝑚𝑏𝑟𝑒 𝑑𝑒 𝑝𝑟é𝑙è𝑣𝑒𝑚𝑒𝑛𝑡𝑠 𝑟é𝑎𝑙𝑖𝑠é𝑠 − 𝑛𝑜𝑚𝑏𝑟𝑒 𝑑𝑒 𝑝𝑟é𝑙è𝑣𝑒𝑚𝑒𝑛𝑏𝑡𝑠 𝑛𝑜𝑛 𝑐𝑜𝑛𝑓𝑜𝑟𝑚𝑒𝑠𝑛𝑜𝑚𝑏𝑟𝑒 𝑑𝑒 𝑝𝑟é𝑙è𝑣𝑒𝑚𝑒𝑛𝑡𝑠 𝑟é𝑎𝑙𝑖𝑠é𝑠 ∗ 100 

 

Cet indicateur est demandé si le service dessert plus de 5000 habitants ou produit plus de 1000 m3/jour. La 
qualité de l’eau est donc la suivante : 

Analyses Taux de conformité 2020 Taux de conformité 2021 

Conformité bactériologique (P101.1) 100 % 99.23 % 

Conformité physico-chimique (P102.1) 92.76 % 91 % 
 Les non conformités bactériologique se situent sur le périmètre de l’ex SIAEP de Grez en Bouère ; un 

prélèvement a montré une faible contamination bactériologique. 

Les non conformités physico-chimique se situent sur le périmètre de la Régie ; des non conformités en 

pesticides  ESAMTC mais qui ne justifie pas de restriction de consommation de l’eau. 

3.2. Indice d'avancement de la protection de la ressource en eau  

La réglementation définit une procédure particulière pour la protection des ressources en eau (captage, 

forage, etc.). En fonction de l'état d'avancement de la procédure, un indice est déterminé selon le barème 
suivant : 

Indice d'avancement de la protection de la ressource en eau 

0% Aucune action 

20% Études environnementale et hydrogéologique en cours 

40% Avis de l’hydrogéologue rendu 

50% Dossier déposé en préfecture 

60% Arrêté préfectoral 

80% Arrêté préfectoral complètement mis en œuvre (terrains acquis, servitudes mises en place, 
travaux terminés 

100% Arrêté préfectoral complètement mis en œuvre (comme ci-dessus), et mise en place d'une 
procédure de suivi de l'application de l'arrêté 
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En cas d'achats d'eau à d'autres services publics d'eau potable ou de ressources multiples, 
l'indicateur est établi pour chaque ressource et une valeur globale est calculée en pondérant 

chaque indicateur par les volumes annuels d'eau produits ou achetés 

Pour l'année 2021, l'indice global d'avancement de protection de la ressource est 76 % (détail 

au paragraphe 1.5.1) 

3.3. Indice de connaissance et de gestion patrimoniale des 
réseaux  

L’indice de connaissance et de gestion patrimoniale des réseaux d’eau potable a évolué en 2013 (indice 
modifié par arrêté du 2 décembre 2013). De nouvelles modalités de calcul ayant été définies, les valeurs 
d’indice affichées à partir de l’exercice 2013 ne doivent pas être comparées à celles des exercices 

précédents. 

L’obtention de 40 points pour les parties A et B ci-dessous est nécessaire pour considérer que le service 

dispose du descriptif détaillé des ouvrages de distribution d’eau potable mentionné à l’article D 2224-5-1 du 
code général des collectivités territoriales. 

La valeur de cet indice varie entre 0 et 120 (ou 0 et 110 pour les services n'ayant pas la mission de collecte).  

La valeur de l’indice est obtenue en faisant la somme des points indiqués dans les parties A, B et C décrites 

ci-dessous et avec les conditions suivantes : 

 Les 30 points d'inventaire des réseaux (partie B) ne sont comptabilisés que si les 15 points des plans 

de réseaux (partie A) sont acquis. 
 Les 75 points des autres éléments de connaissance et de gestion des réseaux (partie C) ne sont 

comptabilisés que si au moins 40 des 45 points de l'ensemble plans des réseaux et inventaire des 
réseaux (parties A + B) sont acquis. 
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  Nombre de points 

PARTIE A : PLAN DES RESEAUX (15 points) 

VP.236  
Existence d'un plan des réseaux mentionnant la localisation des ouvrages principaux (ouvrage de captage, station 
de traitement, station de pompage, réservoir) et des dispositifs de mesures 

oui : 10 points 

non : 0 point 

VP.237  
Existence et mise en œuvre d'une procédure de mise à jour, au moins chaque année, du plan des 
réseaux pour les extensions, réhabilitations et renouvellements de réseaux (en l'absence de travaux, la 
mise à jour est considérée comme effectuée) 

oui : 5 points 

non : 0 point 

PARTIE B : INVENTAIRE DES RESEAUX (30 points) 
(Rappel : les 15 points de la partie A doivent avoir été obtenus pour bénéficier de points supplémentaires)  

VP.238 
Existence d'un inventaire des réseaux avec mention, pour tous les tronçons représentés sur le plan, du linéaire, de la 
catégorie de l’ouvrage et de la précision des informations cartographiques 

oui : 10 points 

non : 0 point 

VP.240  
Intégration, dans la procédure de mise à jour des plans, des informations de l'inventaire des réseaux (pour chaque 

tronçon : linéaire, diamètre, matériau, date ou période de pose, catégorie d'ouvrage, précision cartographique) 

Condition à remplir pour prendre en compte les 
points suivants 

VP.239  Pourcentage du linéaire de réseau pour lequel l'inventaire des réseaux mentionne les matériaux et 
diamètres 

1 à 5 points sous conditions (1) 

VP.241  Pourcentage du linéaire de réseau pour lequel l'inventaire des réseaux mentionne la date ou la période de pose 0 à 15 points sous conditions (2) 

PARTIE C : AUTRES ELEMENTS DE CONNAISSANCE ET DE GESTION DES RESEAUX (75 points) 
(Rappel : 40 points doivent avoir été obtenus globalement en partie A et B, pour pouvoir bénéficier de points supplémentaires) 

VP.242  
Localisation des ouvrages annexes (vannes de sectionnement, ventouses, purges, PI, ...) et des servitudes de réseaux 
sur le plan des réseaux 

oui : 10 points 

non : 0 point 

VP.243  
Inventaire mis à jour, au moins chaque année, des pompes et équipements électromécaniques existants sur les 
ouvrages de stockage et de distribution (en l'absence de modifications, la mise à jour est considérée comme 
effectuée) 

oui : 10 points 

non : 0 point 

VP.244  Localisation des branchements sur le plan des réseaux (3) 
oui : 10 points 

non : 0 point 

VP.245  
Pour chaque branchement, caractéristiques du ou des compteurs d’eau incluant la référence du carnet 
métrologique et la date de pose du compteur 

oui : 10 points 

non : 0 point 

VP.246  Identification des secteurs de recherches de pertes d’eau par les réseaux, date et nature des réparations effectuées 
oui : 10 points 

non : 0 point 

VP.247  Localisation à jour des autres interventions sur le réseau (réparations, purges, travaux de renouvellement, etc.) 
oui : 10 points 

non : 0 point 

VP.248  
Existence et mise en œuvre d’un programme pluriannuel de renouvellement des canalisations (programme détaillé 
assorti d’un estimatif portant sur au moins 3 ans) 

oui : 10 points 

non : 0 point 

VP.249  Existence et mise en œuvre d’une modélisation des réseaux sur au moins la moitié du linéaire de réseaux 
oui : 5 points 

non : 0 point 

TOTAL 120 

(1) L’existence de l’inventaire et d’une procédure de mise à jour ainsi qu’une connaissance minimum de 50 % des matériaux et 
diamètres sont requis pour obtenir les 10 premiers points. Si la connaissance des matériaux et diamètres atteint 60, 70, 80, 90 

ou 95%, les points supplémentaires sont respectivement de 1, 2, 3, 4 et 5 

(2) L’existence de l’inventaire ainsi qu’une connaissance minimum de 50 % des périodes de pose sont requis pour obtenir les 10 
premiers points. Si la connaissance des périodes de pose atteint 60, 70, 80, 90 ou 95%, les points supplémentaires sont 

respectivement de 1, 2, 3, 4 et 5. 

(3) Non pertinent si le service n'a pas la mission de distribution 
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Points obtenus et valeur de l’indice par service : 

Service 

Nombre de points 

Total 

V
P.

23
6 

V
P.

23
7 

V
P.

23
8 

V
P.

24
0 

V
P.

23
9 

V
P.

24
1 

V
P.

24
2 

V
P.

24
3 

V
P.

24
4 

V
P.

24
5 

V
P.

24
6 

V
P.

24
7 

V
P.

24
8 

V
P.

24
9 

Ex SIAEP de Ballée 10 5 10 oui 5 15 10 10 10 10 10 10 0 5 110 

Ex SIAEP de Grez en Bouère 10 5 10 oui 5 12 10 10 0 10 10 10 0 5 97 

Ex SIAEP Argentré Sud 
(Bazougers) 

10 5 10 oui 5 15 10 10 0 10 10 10 10 5 110 

Régie 10 5 10 oui 3 12 10 10 10 10 10 10 0 0 100 

3.4.  

3.5. Indicateurs de performance du réseau 

 



22 

3.5.1. Rendement du réseau de distribution  

Le rendement du réseau de distribution permet de connaître la part des volumes introduits dans le réseau 

de distribution qui est consommée ou vendue à un autre service. Sa valeur et son évolution sont le reflet de 
la politique de lutte contre les pertes d'eau en réseau de distribution. 

Le rendement du réseau de distribution se calcule ainsi : 𝑅𝑒𝑛𝑑𝑒𝑚𝑒𝑛𝑡 𝑑𝑢 𝑟é𝑠𝑒𝑎𝑢 =  𝑉7 + 𝑉8 + 𝑉9 + 𝑉3𝑉1 + 𝑉2 ∗ 100 

 

A titre indicatif, le ratio volume vendu aux abonnés sur volume mis en distribution (appelé également 

rendement primaire du réseau) vaut : 𝑃𝑎𝑟𝑡 𝑑𝑢 𝑣𝑜𝑙𝑢𝑚𝑒 𝑣𝑒𝑛𝑑𝑢 𝑝𝑎𝑟𝑚𝑖 𝑙𝑒 𝑣𝑜𝑙𝑢𝑚𝑒 𝑚𝑖𝑠 𝑒𝑛 𝑑𝑖𝑠𝑡𝑟𝑖𝑏𝑢𝑡𝑖𝑜𝑛 =  𝑉7𝑉4 

 

 Exercice 2020 Exercice 2021 

Rendement du réseau (P104.3) 84,15 % 85,93 % 

Indice linéaire de consommation (volumes consommés autorisés + 
volumes exportés journaliers par km de réseau hors branchement)  

4,20 m³ / jour / km 4,25 m³ / jour / km 

Rendement primaire (volume vendu sur volume mis en distribution) 78,86 % 78,74 % 

 

3.5.2. Indice linéaire des volumes non comptés  

Cet indicateur permet de connaître, par km de réseau, la part des volumes mis en distribution qui ne font 
pas l'objet d'un comptage lors de leur distribution aux abonnés. Sa valeur et son évolution sont le reflet du 

déploiement de la politique de comptage aux points de livraison des abonnés et de l'efficacité de la gestion 
du réseau. 𝐼𝑛𝑑𝑖𝑐𝑒 𝑙𝑖𝑛é𝑎𝑖𝑟𝑒 𝑑𝑒𝑠 𝑣𝑜𝑙𝑢𝑚𝑒𝑠 𝑛𝑜𝑛 𝑐𝑜𝑚𝑝𝑡é𝑠 =  𝑉4 − 𝑉7365 ∗ 𝑙𝑖𝑛é𝑎𝑖𝑟𝑒 𝑑𝑢 𝑟é𝑠𝑒𝑎𝑢 𝑑𝑒 𝑑𝑒𝑠𝑠𝑒𝑟𝑡𝑒 𝑒𝑛 𝑘𝑚 

Pour l'année 2021 l’indice linéaire des volumes non comptés est de 0,95 m3/j/km (0,96 en 2020). 

 

3.5.3. Indice linéaire de pertes en réseau  

Cet indicateur permet de connaître, par km de réseau, la part des volumes mis en distribution qui ne sont 
pas consommés sur le périmètre du service. Sa valeur et son évolution sont le reflet d'une part de la politique 

de maintenance et de renouvellement du réseau, et d'autre part des actions menées pour lutter contre les 
volumes détournés et pour améliorer la précision du comptage chez les abonnés. 

 𝐼𝑛𝑑𝑖𝑐𝑒 𝑙𝑖𝑛é𝑎𝑖𝑟𝑒 𝑑𝑒𝑠 𝑝𝑒𝑟𝑡𝑒𝑠 𝑒𝑛 𝑟é𝑠𝑒𝑎𝑢 =  𝑉4 − 𝑉5 + 𝑉7 + 𝑉8 + 𝑉9365 ∗ 𝑙𝑖𝑛é𝑎𝑖𝑟𝑒 𝑑𝑢 𝑟é𝑠𝑒𝑎𝑢 𝑑𝑒 𝑑𝑒𝑠𝑠𝑒𝑟𝑡𝑒 𝑒𝑛 𝑘𝑚 
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Pour l'année 2021 l’indice linéaire des pertes en réseau est de 0,70 m3/j/km (0,79 en 2020). 

 

3.5.4. Taux moyen de renouvellement des réseaux d’eau potable  

Ce taux est le quotient, exprimé en pourcentage, de la moyenne sur 5 ans du linéaire de réseau renouvelé 

(par la collectivité et/ou le délégataire) par la longueur du réseau. Le linéaire renouvelé inclut les sections 
de réseaux remplacées à l’identique ou renforcées ainsi que les sections réhabilitées, mais pas les 
branchements. Les interventions ponctuelles effectuées pour mettre fin à un incident localisé en un seul point 
du réseau ne sont pas comptabilisées, même si un élément de canalisation a été remplacé. 

 Au cours de l’année 2021, un linéaire de 0.08 km de réseau a été renouvelé, 
 En moyenne sur les 5 dernières années, un linéaire de 3 km de réseau a été renouvelé. 𝑇𝑎𝑢𝑥 𝑚𝑜𝑦𝑒𝑛 𝑑𝑒 𝑟𝑒𝑛𝑜𝑢𝑣𝑒𝑙𝑙𝑒𝑚𝑒𝑛𝑡 𝑑𝑒𝑠 𝑟é𝑠𝑒𝑎𝑢𝑥 =  𝐿𝑛 + 𝐿𝑛 − 1 + 𝐿𝑛 − 2 + 𝐿𝑛 − 3 + 𝐿𝑛 − 45 ∗ 𝑙𝑖𝑛é𝑎𝑖𝑟𝑒 𝑑𝑢 𝑟é𝑠𝑒𝑎𝑢 𝑑𝑒 𝑑𝑒𝑠𝑠𝑒𝑟𝑡𝑒 ∗ 100 

 

Pour l'année 2021, le taux moyen de renouvellement des réseaux d’eau potable est donc de 0,37 %. 

3.5.5. Taux d'occurrence des interruptions de service non-
programmées  

Une interruption de service non-programmée est une coupure d'eau pour laquelle les abonnés concernés 

n'ont pas été informés au moins 24 heures à l'avance, exception faite des coupures chez un abonné lors 
d'interventions effectuées sur son branchement ou pour non-paiement des factures. 

 

𝑇𝑎𝑢𝑥 𝑑′𝑜𝑐𝑐𝑢𝑟𝑟𝑒𝑛𝑐𝑒 𝑑𝑒𝑠 𝑖𝑛𝑡𝑒𝑟𝑟𝑢𝑝𝑡𝑖𝑜𝑛𝑠 𝑑𝑒 𝑠𝑒𝑟𝑣𝑖𝑐𝑒 𝑛𝑜𝑛 𝑝𝑟𝑜𝑔𝑟𝑎𝑚𝑚é𝑒𝑠 =  𝑛𝑏 𝑑′𝑖𝑛𝑡𝑒𝑟𝑟𝑢𝑝𝑡𝑖𝑜𝑛𝑠 𝑑𝑒 𝑠𝑒𝑟𝑣𝑖𝑐𝑒 𝑛𝑜𝑛 𝑝𝑟𝑜𝑔𝑟𝑎𝑚𝑚é𝑒𝑠𝑛𝑏 𝑑′𝑎𝑏𝑜𝑛𝑛é𝑠 𝑑𝑢 𝑠𝑒𝑟𝑣𝑖𝑐𝑒 ∗ 1000 

 

Pour l'année 2021, 11 interruption(s) de service non programmées ont été dénombrées (0 en 2020). Le taux 

d'occurrence des interruptions de service non programmées est donc de 1,44 interventions / 1000 abonnés 

 

3.5.6. Délai maximal d'ouverture des branchements 

Dans son règlement, le service s'engage à fournir l'eau dans un délai de 1,7 jours ouvrés après réception 

d'une demande d'ouverture de branchement, dans la mesure où celle-ci émane d'un abonné doté d'un 
branchement fonctionnel (préexistant ou neuf).  

𝑇𝑎𝑢𝑥 𝑑𝑒 𝑟𝑒𝑠𝑝𝑒𝑐𝑡 𝑑𝑢 𝑑é𝑙𝑎𝑖 𝑚𝑎𝑥𝑖𝑚𝑎𝑙 𝑑′𝑜𝑢𝑣𝑒𝑟𝑡𝑢𝑟𝑒 𝑑𝑒𝑠 𝑏𝑟𝑎𝑛𝑐ℎ𝑒𝑚𝑒𝑛𝑡𝑠 =  𝑛𝑏 𝑜𝑢𝑣𝑒𝑟𝑡𝑢𝑟𝑒𝑠 𝑎𝑣𝑒𝑐 𝑟𝑒𝑠𝑝𝑒𝑐𝑡 𝑑𝑢 𝑑é𝑙𝑎𝑖𝑛𝑏 𝑡𝑜𝑡𝑎𝑙 𝑑′𝑜𝑢𝑣𝑒𝑟𝑡𝑢𝑟𝑒𝑠 𝑑𝑒 𝑏𝑟𝑎𝑛𝑐ℎ𝑒𝑚𝑒𝑛𝑡𝑠 ∗ 100 

 

Pour l'année 2021, le taux de respect de ce délai est de 100 % (100 % en 2020). 
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3.5.7. Durée d'extinction de la dette de la collectivité  

La durée d'extinction de la dette se définit comme la durée théorique nécessaire pour rembourser la dette 

du service si la collectivité affecte à ce remboursement la totalité de l'autofinancement dégagé par le 
service ou épargne brute annuelle (recettes réelles –dépenses réelles, calculée selon les modalités prescrites 

par l'instruction comptable M49). 

 

𝐷𝑢𝑟é𝑒 𝑑′𝑒𝑥𝑡𝑖𝑛𝑐𝑡𝑖𝑜𝑛 𝑑𝑒 𝑙𝑎 𝑑𝑒𝑡𝑡𝑒 𝑝𝑜𝑢𝑟 𝑙′𝑎𝑛𝑛é𝑒 𝑑′𝑒𝑥𝑒𝑟𝑐𝑖𝑐𝑒 =  𝑒𝑛𝑐𝑜𝑢𝑟𝑠 𝑑𝑒 𝑙𝑎 𝑑𝑒𝑡𝑡𝑒 𝑎𝑢 31 𝑑é𝑐𝑒𝑚𝑏𝑟𝑒 𝑑𝑒 𝑙′𝑒𝑥𝑒𝑟𝑐𝑖𝑐𝑒é𝑝𝑎𝑟𝑔𝑛𝑒 𝑏𝑟𝑢𝑡𝑒 𝑎𝑛𝑛𝑢𝑒𝑙𝑙𝑒  

 

 Exercice 2020 Exercice 2021 

Encours de la dette en € 272 901,00 € 636 709,00 € 

Epargne brute annuelle en € nc 340 852,00 € 

Durée d’extinction de la dette en années nc an(s) 1.9 an(s) 

 

3.5.8. Taux d'impayés sur les factures de l'année précédente 

Ne sont ici considérées que les seules factures portant sur la vente d'eau potable proprement dite. Sont donc 

exclues les factures de réalisation de branchements et de travaux divers, ainsi que les éventuels avoirs 
distribués (par exemple à la suite d’une erreur de facturation ou à une fuite). 

Toute facture impayée est comptabilisée, quel que soit le motif du non-paiement. 

 

𝑇𝑎𝑢𝑥 𝑑′𝑖𝑚𝑝𝑎𝑦é𝑠 𝑠𝑢𝑟 𝑙𝑒𝑠 𝑓𝑎𝑐𝑡𝑢𝑟𝑒𝑠 𝑑𝑒 𝑙′𝑎𝑛𝑛é𝑒 𝑝𝑟é𝑐é𝑑𝑒𝑛𝑡𝑒 =  𝑚𝑜𝑛𝑡𝑎𝑛𝑡 𝑑′𝑖𝑚𝑝𝑎𝑦é𝑠 𝑎𝑢 𝑡𝑖𝑡𝑟𝑒 𝑑𝑒 𝑙′𝑎𝑛𝑛é𝑒 𝑝𝑟é𝑐é𝑑𝑒𝑛𝑡𝑒 𝑡𝑒𝑙 𝑞𝑢𝑒 𝑐𝑜𝑛𝑛𝑢 𝑎𝑢 31 𝑑é𝑐𝑒𝑚𝑏𝑟𝑒 𝑑𝑒 𝑙′𝑎𝑛𝑛é𝑒 𝑛 𝑐ℎ𝑖𝑓𝑓𝑟𝑒 𝑑′𝑎𝑓𝑓𝑎𝑖𝑟𝑒𝑠 𝑇𝑇𝐶 (ℎ𝑜𝑟𝑠 𝑡𝑟𝑎𝑣𝑎𝑢𝑥) 𝑎𝑢 𝑡𝑖𝑡𝑟𝑒 𝑑𝑒 𝑙′𝑎𝑛𝑛é𝑒 𝑛 − 1 

Le taux n’est pas calculable car il manque des données pour certains périmètres. 

 

3.5.9. Taux de réclamations  

Cet indicateur reprend les réclamations écrites de toutes natures relatives au service de l'eau, à l'exception 
de celles qui sont relatives au niveau de prix (cela comprend notamment les réclamations réglementaires, 

y compris celles qui sont liées au règlement de service). 

 Nombre de réclamations écrites reçues : 5 

 

𝑇𝑎𝑢𝑥 𝑑𝑒 𝑟é𝑐𝑙𝑎𝑚𝑎𝑡𝑖𝑜𝑛𝑠 =  𝑁𝑜𝑚𝑏𝑟𝑒 𝑑𝑒 𝑟é𝑐𝑙𝑎𝑚𝑎𝑡𝑖𝑜𝑛𝑠 (ℎ𝑜𝑟𝑠 𝑝𝑟𝑖𝑥) 𝑙𝑎𝑖𝑠𝑠𝑎𝑛𝑡 𝑢𝑛𝑒 𝑡𝑟𝑎𝑐𝑒 é𝑐𝑟𝑖𝑡𝑒𝑁𝑜𝑚𝑏𝑟𝑒 𝑡𝑜𝑡𝑎𝑙 𝑑′𝑎𝑏𝑜𝑛𝑛é𝑠 𝑑𝑢 𝑠𝑒𝑟𝑣𝑖𝑐𝑒 ∗ 1000 

 

Pour l'année 2021, le taux de réclamations est de 0,66 pour 1000 abonnés. 
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4. Financement des investissements 

4.1. État de la dette du service 

L’état de la dette au 2021 fait apparaître les valeurs suivantes : 

 Exercice 2020 Exercice 2021 

Encours de la dette au 31 décembre 
N (montant restant dû en €) 

272 901,00 636 709,00 

Montant 
remboursé en €  

en capital 14 726,31 18 475,57 

En intérêts 7 341,37 6 007,37 
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5. Tableau récapitulatif des indicateurs 
 

 Exercice 2020 Exercice 2021 

Indicateurs descriptifs des services 

D101.0 Estimation du nombre d'habitants desservis 14 863 14 416 

D151.0 Délai maximal d'ouverture des branchements pour les nouveaux abonnés 
défini par le service [jours ouvrables] 

1,7 1,7 

Indicateurs de performance 

P101.1 Taux de conformité des prélèvements sur les eaux distribuées réalisés au titre 
du contrôle sanitaire par rapport aux limites de qualité pour ce qui 
concerne la microbiologie (%) 

100 99.23 

P102.1 Taux de conformité des prélèvements sur les eaux distribuées réalisés au titre 
du contrôle sanitaire par rapport aux limites de qualité pour ce qui 
concerne les paramètres physico-chimiques (%) 

92.76 91 

P103.2B Indice de connaissance et de gestion patrimoniale des réseaux d'eau 
potable (/120 points) 

100 108 

P104.3 Rendement du réseau de distribution (%) 84,15 85,93 

P105.3 Indice linéaire des volumes non comptés [m³/km/jour] 0,96 0,95 

P106.3 Indice linéaire de pertes en réseau [m³/km/jour] 0,79 0,70 

P107.2 Taux moyen de renouvellement des réseaux d'eau potable (%) 0,41 0,37 

P108.3 Indice d’avancement de la protection de la ressource en eau (%) 85 76 

P151.1 Taux d’occurrence des interruptions de service non programmées [nb/1000 
abonnés] 

nc 1,44 

P152.1 Taux de respect du délai maximal d’ouverture des branchements pour les 
nouveaux abonnés (%) 

nc 100 

P153.2 Durée d’extinction de la dette de la collectivité [an] nc 1.9 

P154.0 Taux d’impayés sur les factures d’eau de l'année précédente (%) nc nc 

P155.1 Taux de réclamations [nb/1000 abonnés] nc 0,66 
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LES DELIBERATIONS 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

LES COMMISSIONS 

 

COMMISSIONS TERRITORIALES ET THEMATIQUES 
 

A la création du Syndicat JAVO, des commissions territoriales ont été mises en place dans une logique de travail par bassin 

hydrographique, ces commissions ont un rôle consultatif, elles n’ont pas de voix délibératives. 

Suite au renouvellement du comité syndical, en septembre dernier, des commissions thématiques ont également été mises en 

place et ouvertes à l’ensemble des communes du territoire du JAVO. 

 

> Membres :  

- Le Vice-Président en charge de la Commission et le Président du Syndicat JAVO (membre de droit) 
- Un élu : Maire ou son représentant, par commune du territoire. 
- Toutes personnes jugées utiles  

 
> Rôles des Commissions 

- Présenter les projets du Syndicat JAVO 

- Faire remonter les besoins de terrain 

- Assurer la cohérence des actions 

 

 

 

 

 Vote du Budget 2021 

 Suite donnée à la contribution versée à POLLENIZ 

 Durée amortissement 

 Etudes Prévention des inondations : demande de subvention à la Région 

 Régularisation de l’amortissement et de l’actif 

 Programme de travaux pour 2021 

 Avenant 1 – SMIT – Rénovation du barrage de PORT-BRILLET 

 Avenant 2 – SCE – Etudes réglementaires du barrage de PORT-BRILLET 

 Vote du Compte de gestion 2020 

 Vote du Compte administratif 2020 

 Affectation des résultats 2020 

 Décision modificative n°1 

 Gratification des stagiaires 

 Rapport d’activités 2020 du Syndicat JAVO 

 Décision modificative n°2 

 Décision modificative n°3 

 Demande de subvention pour le poste « Animation » - Année 2022 

 Décision modificative n°4 

 Débat d’Orientation Budgétaire 2022 

 Contribution des EPCI-fp pour 2022 

 Annulation des pénalités de retard – SNTP SALMON – Lot 2 – CT’Eau 2021 

 Annulation des pénalités de retard – SARL TL TP – Lot 4 – CT’Eau 2021 

 Adhésion et approbation statuts eCollectivités 

 Election des représentants au syndicat eCollectivités 

8 Février 

18 Mai 

22 Octobre 

6 Décembre 
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Adélaïde 
DEJARDIN 

Commission 

JOUANNE 
3 juin  

à MONTSURS 

Commission 

Zones Humides 
Plans d’eau 

5 décembre 
à AHUILLE 

 

Sophie 
BOULIN 

Commission 

Affluents Laval 
9 juin  

à LAVAL 

Commission 

Biodiversité 
Agriculture 

30 novembre 
à ARGENTRE 

 

Christian 
RAIMBAULT 

Commission 

VICOIN 
18 juin  

au BOURGNEUF 

Commission 

Prévention 
inondations 

5 novembre 
au GENEST ST ISLE 

 

Rémy 
LENORMAND 

Commission 

OUETTE 
11 juin  

à PARNE SUR ROC 

Commission 

Milieux 
Aquatiques 

25 novembre 
à PARNE SUR ROC 
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L’EQUIPE TECHNIQUE ET ADMINISTRATIVE 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

> Stagiaires accueillis en 2021 : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Service 

administratif

Aurélie DENIAU

Gestion administrative

0,5 ETP

Maxime LE LAY

Gestion financière

0,1 ETP

Service 

technique

Nicolas BOILEAU

Technicien milieux aquatiques

1 ETP

Yohann LUCAS

Responsable Technique

1 ETP
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LES FINANCES 
 

 

 

 Le budget 2021 

  

 
FONCTIONNEMENT 

(Dépenses et Recettes) 

INVESTISSEMENT 
(Dépenses et Recettes) 

Budget primitif (voté le 08/02/2021) 750 047,00 274 365,04 

DM 1 (votée le 18/05/2021) 93 250,75 275 356,05 

DM 2 (votée le 22/10/2021) 270,00 218 469,91 

TOTAL 843 567,75 768 191,00 

 

 

 Le compte administratif 2021 

 

Libellé 

FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT 

Dépenses ou Déficit 
Recettes ou 
Excédents 

Dépenses ou Déficit 
Recettes ou 
Excédents 

Résultats reportés  93 520,75  204 125,96 

Opérations de l’exercice 730 612,72 639 935,12 311 529,75 313 186,15 

Totaux 730 612,72 733 455,87 311 529,75 517 312,11 

Résultats de clôture  2 843,15  205 782,36 

Restes à réaliser   2 000,00 0,00 

Totaux cumulés  2 843,15 2 000,00 205 782,36 

Résultats définitifs  2 843,15  203 782,36 

 

 

 

 

 Les contributions des EPCI 2021 

 Clé répartition Cotisations 2021 

Laval Agglo 72,01 % 252 154,20 € 

CC des Coëvrons 23,58 % 82 569,00 € 

CC du Pays de Meslay-Grez 4,41 % 15 442,80 € 

  350 166,00 € 
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 L’Etat de la dette 

Année 
Dette en capital au 1er 

janvier de l'exercice 
Échéances à payer au 

cours de l'exercice 

Dont 

Intérêts Capital 

2021 190 358,98 10 393,74 752,72 9 641,02 

2022 177 446,83 13 858,32 946,17 12 912,15 

2023 164 468,69 13 858,32 880,18 12 978,14 

2024 151 424,24 13 858,32 813,87 13 044,45 

2025 138 313,14 13 858,32 747,22 13 111,10 

2026 125 135,05 13 858,32 680,23 13 178,09 

2027 111 889,61 13 858,32 612,88 13 245,44 

2028 98 576,49 13 858,32 545,20 13 313,12 

2029 85 195,36 13 858,32 477,19 13 381,13 

2030 71 745,84 13 858,32 408,80 13 449,52 

2031 58 227,61 13 858,32 340,09 13 518,23 

2032 44 640,30 13 858,32 271,01 13 587,31 

2033 30 983,56 13 858,32 201,58 13 656,74 

2034 17 257,03 13 858,32 131,79 13 726,53 

2035 3 460,36 13 858,32 61,65 13 796,67 

2036 0,00 3 464,77 4,41 3 460,36 

    207 874,99 7 874,99 200 000,00 

 

 

 

 

 

LES ACTIONS 
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 Etudes relatives à la Prévention des Inondations (PI) 

 

Etude de faisabilité d’un ouvrage de ralentissement dynamique au GENEST ST ISLE 

8 796,00 € 

 
Etude projet réduction Risque inondation à LA BRULATTE 

8 856,00 € 

 

 

 

Le Riverwatcher : suivi flux poissons 

 

La rivière « le Vicoin » dispose depuis le 1er novembre 2019 d’un système de caméra 

immergée dans une passe à poissons sur la commune du GENEST-SAINT-ISLE (Moulin du 

Bas Coudray) financé par le Syndicat JAVO et la Fédération départementale pour la Pêche 

et la Protection des Milieux Aquatiques de la Mayenne (FDPPMA) afin de suivre les flux de 

poissons par espèce et tout au long de l’année sur la rivière le Vicoin. 

Le Riverwatcher est utilisé pour surveiller la migration des poissons. En utilisant la 

technologie de balayage infrarouge et les caméras haute résolution, il est possible de 

reconnaître différentes espèces et de valider les comptages avec des images de 

silhouette et des photos.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Des activités pédagogiques à destination des scolaires sont aussi réalisées sur ce site par le Syndicat JAVO. L’accès au site est 

strictement interdit au public (hors visites). Cette technologie de pointe est la première installée en Mayenne et dans la région 

Pays de Loire. La Bretagne en dispose également ainsi que la Basse-Normandie. 

 

Actuellement, ce sont 2 années de suivi qui ont pu être 

réalisées entre 2020 et 2021. Au total, 15 espèces ont 

été observées. Il est possible de citer la perche, le 

brochet, la truite arc en ciel et aussi de nombreux 

cyprinidés comme la brème commune, l’ablette, le 

chevesne, le rotengle, le gardon, le carassin. La brème, 

la perche et le brochet sont les espèces les plus 

observées mais il faut noter que les petites espèces 

sont peu détectées car la limite de fonctionnement du 

scanner est de 4 cm de hauteur même si des données 

ont été recueillies quand des juvéniles se déplacent en même temps que des adultes. 

Les premiers résultats montrent que les passages se concentrent sur la période printanière avec un pic en mai et, dans une 

moindre mesure, à l’automne, à partir des premières pluies significatives qui font remonter les débits des cours d’eau. En hiver, 

de décembre à février, le passage est moins marqué mais également moins facile à détecter en raison de la turbidité de l’eau 

mais aussi du clapet du moulin qui est ouvert en cas de crue et pendant la gestion hivernale des barrages (les poissons pouvant 

circuler sans passer devant la caméra). 
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L’étude prévoit trois années de recensement avant une analyse plus détaillée des résultats. L’objectif est ensuite de déplacer 

ce dispositif sur d’autres cours d’eau (Jouanne, Ouette) pour mieux cerner le fonctionnement des populations de poissons. 

 
 

BILAN DES principales ACTIONS 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Restauration lit et berges sur la Moyette 

Restauration lit et berges sur l’Ouette 

 

Echancrure  
de 

seuil 

 

 

Aménagement 
d’abreuvoirs 

Restauration continuité sur le St Isle 

 

Recharge lourde 
entre  

les ouvrages 

 

Remplacement 
passages busés 

par des  
pont-cadres 

 

Recharges en 
banquettes 

ST JEAN SUR 
MAYENNE 

Aménagement 
continuité sur le 
lavoir communal 

ST GERMAIN LE 
FOUILOUX 
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Travaux Sites concernés 
Coût 

prévisionnel 
Coût réel 

Continuité écologique 
Total 

5 ouvrages du ruisseau St Isle 

102 000 

102 000 

140 373,60 

140 373,60 

Restauration lit et berges + 

entretien + embâcles 

Total 

Restauration lit et berges sur la Moyette aval 

Restauration lit et berges sur l’Ouette 

Restauration lit et berges sur le St Nicolas (RAR 2022) 

Enlèvement embâcles 

Plantations sur la rivière l’Ouette 

Arrachage plantes envahissantes 

Embâcles manuels 

220 620 

110 340 

53 000 

30 000 

10 200 

5 200 

2 400 

9 480  

201 948,80 

113 542,80 

35 154,00 

28 392,00 

9 660,00 

5 200,00 

2 000,00 

8 000,00 

Etudes – Suivi 

Total 

Etude ZH – MONTSURS 

Etude ZH – NUILLE SUR VICOIN 

Etude suppression plans d’eau (x 4) 

Etude continuité Moulin du Pont - BAZOUGERS 

Suivis divers par stagiaires 

Suivi indicateurs 

89 032 

19 110 

17 856 

27 360 

11 940 

4 630 

8 136 

92 902,50 

19 110,00 

20 490,00 

27 360,00 

11 940,00 

4 613,70 

9 388,80 

Communication 

Total 

Offre pédagogique (13 classes) 

Conception panneaux pédagogiques 

14 970 

13 000 

1 970 

12 186,39 

10 587,99 

1 598,40 

 
TOTAL 447 411,29 

 

 TOTAL Prévu 426 622  

 

 

 Suivis des indicateurs biologiques 

En 2021, dans le cadre du Contrat Territorial Eau, 2 points de suivi ont été étudiés pour la première fois : 

- Site de la Houdière à ST GERMAIN LE FOUILLOUX (Ruisseau de la Morinière) 

- Site de la Hune à BAZOUGERS (Rivière L’Ouette) 

 

Ces suivis permettent de mesurer les impacts et les effets des aménagements réalisés. 

IBG = Indice Biologique Global : Suivi des invertébrés dans le lit du cours d’eau 

IBD = Indice Biologique Diatomées : Suivi des petites algues 

I2M2 = Indice Invertébré Multi-Métrique : nouvel indice permettant d'apprécier la qualité biologique d'un cours d'eau à 

l'endroit d'une station à partir de l'étude des macro-invertébrés benthiques, et qui, à terme, remplacera l'IBG-DCE (ou équivalent IBG) 

pour l'évaluation de l'état biologique des cours d'eau selon l'arrêté du 27 juillet 2015 

IMG = Indicateur Morphologique Global : Suivi des petites algues (Indicateur présenté sous forme de graphique qui permet d’appréhender 

l’écart aux références régionales (écart calculé par rapport au modèle de l'HER Massif Armoricain). Plus les valeurs s’éloignent du centre, plus l’indice 

se dégrade.). 

 

 Résultats du site de la Houdière à ST GERMAIN LE FOUILLOUX (Ruisseau de la Morinière) 
 

 2021 

IBD 18 Très bon 

I2M2 0,3467 Moyen 

IBG 12 Moyen 

Etat écologique Moyen 

IPR 11,67 Bon 
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 L’état écologique de la Morinière est qualifié de moyen, il présente une légère altération de l’I2M2 en raison d’un 

colmatage des substrats par les fines qui peut limiter le développement des espèces rhéo-lithophiles. Les autres indicateurs 

biologiques sont bons à très bons. Le prélèvement d’eau ne montre pas d’altération majeure, toutefois le prélèvement de 

sédiment montre une perturbation par les métaux et les HAP. Le protocole Carhyce ne montre pas d’altération majeure de 

l’hydromorphologie du cours d’eau.  

 

 

 Résultats du site de la Hune à BAZOUGERS (Rivière L’Ouette) 
 

 2021 

IBD 14,9 Bon 

I2M2 0,1349 Mauvais 

IBG 10 Mauvais 

Etat écologique Mauvais 

IPR 23,92 Moyen 

 

 

 

 L’Ouette est la station la plus altérée avec un mauvais état écologique, malgré l’effacement de l’ouvrage. 

L’hydromorphologie reste marquée par l’ancien moulin, et l’effacement est trop récent pour que les communautés biologiques 

en place se soient stabilisées. Les analyses physico-chimiques montrent également une altération de la qualité de l’eau par les 

nutriments et par les HAP, les métaux et les pesticides pour les sédiments.  

Les caractéristiques actuelles du cours d'eau (manque d'habitats favorables, colmatage marqué, déficits hydrologiques 

récurrents, réchauffement des eaux en période estivale, probable altération de la qualité de l'eau) ne permettent pas le 

développement de peuplements biologiques équilibrés.  
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Ouest-France du 20/01/2021 – Animation MNE à ARGENTRE 



 

 15 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Courrier de la Mayenne du 28/01/2021 

Ouest-France du 13/03/2021 
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Courrier de la Mayenne du 18/03/2021 

Ouest-France du 27/05/2021 
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Courrier de la Mayenne du 06/05/2021 

Ouest-France du 11/05/2021 
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Ouest-France du 07/05/2021 

Courrier de la Mayenne du 13/05/2021 
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Magazine du CD53 – Avril 2021 

Ouest-France du 09/06/2021 
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Haut-Anjou du 23/07/2021 

Courrier de la Mayenne du 12/08/2021 
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Ouest-France du 28/09/2021 

Courrier de la Mayenne du 07/10/2021 
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Ouest-France du 24/11/2021 

Ouest-France du 04/12/2021 
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COMMUNICATION 

 
Panneau de communication installé sur le site de la Rouzinière au GENEST ST ISLE 
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Panneau de communication installé sur le site des Prés Secs au GENEST ST ISLE 
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Panneau de communication sur la règlementation, installé sur le site des Prés Secs au GENEST ST ISLE  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 


